
La nouvelle majorité au conseil régional 
s’est donné comme priorité la relance de l’emploi. 

A commencer par l’industrie, longtemps fl euron 
des Hauts-de-France, comme ici l’usine 

Bombardier à Crespin (Nord).
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ÉDITORIAL
La fusion des deux Régions o� re aux Hauts-de-France le deuxième ensemble portuaire de France, 
mais aussi un superbe littoral de près de 200 kilomètres.  Ici le site des deux Caps.
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“On ne fait pas une région riche en additionnant deux régions pauvres”, avait 
froidement laissé tomber Martine Aubry en évoquant la fusion programmée 
du Nord-Pas-de-Calais et de la Picardie, provoquant le courroux de Picards 
déjà quelque peu meurtris par ce rapprochement obligé.

Pourtant, sur le papier, on ne pouvait pas donner complètement tort à 
la maire de Lille. Avec son industrie frappée par les crises successives, ses 
poches d’insupportable pauvreté et ses 570.000 chômeurs, la nouvelle 
région qui ne s’appelait pas encore Hauts-de-France manquait quelque peu 
d’arguments pour séduire. A tel point qu’elle semblait toute prête à s’o� rir à 
la démagogie et au populisme d’un parti aux idées extrêmes.

On peut aimer ou pas Xavier Bertrand, mais nul ne pourra lui dénier le 
courage d’avoir relevé ce premier défi . D’avoir a� ronté, durement, et battu, 
sèchement, la présidente du Front National qui caracolait au premier tour des 
élections régionales avec plus de 42 % des voix. D’avoir immédiatement tenu 
ses engagements de campagne, renoncé à ses mandats nationaux comme 
aux jeux de la politique “parisienne”, pour consacrer toute son énergie à la 
relance de l’emploi sur son territoire.

Dès les premiers jours de son mandat, en créant le dispositif Proch’emploi, 
destiné, non à se substituer, mais à compléter le travail de Pôle Emploi. Puis 
en enchaînant sur l’aide aux entreprises qui recrutent, sur le chèque Pass 
Emploi, sur le plan apprentissage, sur la relance d’un grand projet structurant 
comme le canal Seine-Nord, sur toute une série de mesures, souvent origi-
nales, parfois iconoclastes, que nous détaillons dans ce supplément consacré 
à la région Hauts-de-France.

En s’appuyant sur les immenses atouts d’un territoire devenu un petit pays 
de six millions d’habitants, s’étendant désormais des frontières anglaise 
et belge jusqu’aux portes de Paris, pouvant s’appuyer sur une population 
courageuse et qui ne demande qu’une chose : qu’on lui redonne de l’espoir.

Il est bien di�  cile de mesurer aujourd’hui si un président de conseil 
régional a vraiment les moyens et la capacité de casser une spirale de 
déclin, en commençant par “inverser la courbe du chômage”, pour 
reprendre un autre engagement devenu célèbre. Après le pari gagné de 
l’élection, ce second grand défi  s’avèrera sans nul doute encore plus di�  -
cile à relever que le premier. Le bilan réel ne pourra être dressé qu’en fi n 
de mandat : on a déjà hâte d’y être.

Philippe Martin
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PUBLI-REPORTAGE • CFA RÉGION NORD DE FRANCE

25% DE JEUNES AU CHÔMAGE : “ON
NE PEUT PAS EN RESTER LÀ !”

Régions Magazine : Pouvez-vous,
d’abord,rappeler les missions du
CFA ?

Denis Jorel : Interlocuteur privilégié
du Conseil Régional, il coordonne le
développement de son réseau d’ap-
prentissage en région Hauts de France.
Il donne cohérence et ef�cacité à
l’action, a�n de mieux répondre aux
besoins des entreprises en propo-
sant des formations adaptées, qui
vont du CAP à bac +5. Avec nos six
unités de formation au premier
janvier 2017, sur 17 sites, nous pré-
sentons un maillage complet du ter-
ritoire. Plus de projets en ordre dis-
persé. Ensemble, nous faisons bloc !

RM : Et pour quels résultats déjà ?

DJ : Nous avons formé en alternance
plus de 2000 jeunes de 16 à 25 ans
par an. La réussite aux examens est
de 83%, tous diplômes confondus, et
l’insertion professionnelle est de 81%.

RM : Mais tout n’est pas facile …
L’image de l’apprentissage n’est pas
encore ce qu’elle devrait être…

DJ : Les préjugés demeurent, qui
font de l’apprentissage et de l’alter-
nance une sorte de voie de garage.
Question de culture, de mentalité,
de système d’orientation aussi. L’al-
ternance fait consensus, mais nous
n’avons pas encore trouvé la re-
cette pour le développer comme en
Allemagne. Pourtant, depuis les an-
nées 90, l’apprentissage s’est ouvert
à tous les métiers, y compris l’infor-
matique ou les services. Nous vou-
lons le placer au même niveau que
les autres �lières de formation (gé-
nérale, technologique). On peut en
sortir ingénieur !

RM : Vous avez de grandes ambi-
tions…

DJ : Elles sont à la dimension de cette
région, la troisième de France, et
l’une des plus jeunes, tournée réso-
lument vers l’avenir. Nous devons
nous adapter au nouveau périmè-
tre, et, dans le cadre du renouvelle-
ment de la convention quinquen-
nale avec le Conseil régional Hauts
de France, pour la période 2017-
2021, répondre aux nouveaux en-
jeux en termes de quali�cations et
d’insertion des jeunes. Actualiser
notre projet d’établissement.

RM : Et vous, Denis Jorel, qu’est ce
qui vous anime ?

DJ : Une idée simple : 25% de jeunes
au chômage, ce n’est pas acceptable.
On ne peut pas en rester là ! Mon
engagement personnel est double :
d’une part, servir les entreprises, en
leur apportant les compétences
qu’elles demandent, et contribuer
ainsi au développement écono-
mique de la région. 
Et d’autre part, offrir des perspec-
tives réelles à la jeunesse. Dans ce
double dessein, le lien étroit avec
les entreprises est la force et le sens
d’une action que nous menons avec
enthousiasme �

DE GRANDES AMBITIONS POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DE L’APPRENTISSAGE

LE CFA RÉGIONAL AUX COULEURS DES “HAUTS DE FRANCE”
Créé en janvier 2014, par la CCI de région Nord de France pour répondre aux besoins
des entreprises, le Centre de Formation d’Apprentis régional prendra l’an prochain
les couleurs de la nouvelle région, les Hauts de France. Après deux ans et demi de
fonctionnement, le moment est venu de faire un bilan de son action, et d’en présenter
les perspectives. Directeur depuis l’origine du CFA, également président de l’Asso-
ciation Régionale des Directeurs de centres de Formation des Apprentis, Denis Jorel
se prête volontiers à cet exercice pour Régions Magazine.

Denis Jorel, directeur du CFA

CFA REGION NORD DE FRANCE_Mise en page 1  29/08/16  11:08  Page1
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17.433
En euros, le PIB 

par habitant 
(13ème rang).

13ème
région de France 

pour le taux de chômage 
(12,5 % au 1er trimestre 2016, 

570.000 chômeurs 
en juin 2016).

31.813 km²
sa superfi cie qui en fait
la 8èmeRégion française.

6.000.000
le nombre d’habitants 

de la Région (3ème de France).

1ère
région 

pour la jeunesse 
de sa population.

EN CHIFFRES / 

Les beautés de la côte picarde, ici les falaises de Ault. La nouvelle région comprend des ports de commerce mais aussi des ports 
de pêche comme ici à Boulogne-sur-Mer, le premier de France.

Brigitte Fossey
actrice, née en 1946 
à Tourcoing (Nord).
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  ELLES SONT NÉES DANS LES HAUTS-DE-FRANCE

Annie Degroote
écrivain, née en 1949 
à Hazebrouck (Nord).

Yamina Benguigui
réalisatrice et femme 
politique, née à Lille en 1955.

Marie Desplechin
écrivain, née en 1959 
à Roubaix (Nord).

Elodie Gossuin
animatrice et chroniqueuse, 
née en 1980, ancienne miss 
Picardie et miss France.

Louane Emera
chanteuse et actrice, née 
en 1996 à Hénin-Beaumont 
(Pas-de-Calais).

Jeanne Hachette
résistante, née (en 1456) 
et morte à Beauvais (Oise).

Camille Claudel
sculptrice, 1864-1943, née 
à Fère-en-Tardenois (Aisne).

Louise de Bettignies
résistante et espionne, 
1880-1918, née à Saint-
Amand-les-Eaux (Nord).

Germaine Dulac
cinéaste, 1882-1942, 
née à Amiens (Somme). 

Viviane Romance
comédienne, 1912-1991, 
née à Roubaix (Nord).

Line Renaud
chanteuse et actrice, née 
en 1928 à Nieppe (Nord).

Ch’ti et Picard, une seule langue !
Une preuve que la nouvelle région fusionnée n’en fait 
bien qu’une : les deux langues qui y sont utilisées n’en font 
qu’une seule ! Historiquement, le Picard est une langue 
parlée dans le Nord-Pas-de-Calais (sauf l’arrondissement de 

Dunkerque, de langue fl amande), la Picardie (à l’exception 
de la frange sud), et en Belgique, dans la Province 
du Hainaut. Dans le Nord-Pas-de-Calais, la langue est 
souvent appelée Ch’ti, patois de Nord ou Ch’timi. S’il existe 
quelques variations dues notamment à la prononciation, 
celles-ci sont compréhensibles par les habitants du 
Nord-Pas-de-Calais, de Picardie et de Belgique.
D’un point de vue linguistique, le Picard est une langue 
romane, issue du bas-latin en même temps que le 
Français et les autres langues dites d’oïl. Ainsi, 
les linguistes n’utilisent que le terme picard.
Quant au mot ch’ti ou ch’timi, sur lequel le fi lm de 
Dany Boon a redonné un sacré coup de projecteur, 
il a été inventé lors de la Première guerre mondiale par 
des Poilus qui n’étaient pas de la région afi n de désigner 
leurs camarades nordistes. Ce mot a été créé à partir 
des mots picards “ch’est’ ti” et “ch’est mi” qui signifi ent 
respectivement “c’est toi” et “c’est moi”.
Notre photo : la langue picarde connaît de nombreuses 
nuances. Ici la carte des di· érentes langues régionales 
parlées en Hauts-de-France.

© Michael Lachant Région HDF. © Michael Lachant Région HDF.

Capitale historique des Flandres, Lille est désormais la capitale 
de la région Hauts-de-France.

La région se présente comme le “Toulouse du ferroviaire” : 
ici, ateliers de construction Stratiforme Industrie à Bersée (Nord).

©Alphand.

 / EN CHIFFRES

5
départements (Nord, 
Pas-de-Calais, Aisne, 

Somme et Oise).

188
habitants/km², la densité 

de population de la 
Région (France 120).

2ème
région pour l’automobile, 

le papier-carton (et 3ème 
pour la maintenance 

industrielle, les centres 
d’appel, les TIC).

1ère
région pour le ferroviaire, 

la métallurgie, le verre, 
la vente à distance, 

le textile.

200.000
étudiants 

(3ème région de France)

3.838
communes.

152
En milliards d'euros, le PIB des 
Hauts-de-France (5ème rang).

295
mètres, l'altitude du 

point culminant de la 
région, à Watigny, 

dans l’Aisne.

3,27
en milliards d'euros, 

le budget 2016 
de la région 

Hauts-de-France.

8
Le nombre de pôles de 

compétitivité nationaux, 
dont 2 déjà étendus sur 
l’ensemble de la région 

(i-Trans, transports 
durables, et Up-Tex, 
matériaux textiles).

350
Le nombre 

de kilomètres 
de frontière 

avec la Belgique.

2
Le nombre de villes 
de plus de 100.000 

habitants : Lille 
(231.000) et Amiens 

(132.000).

6
Le nombre de pôles 

urbains de plus de 100.000 
habitants : Lille (1.100.000), 

Douai-Lens, Béthune, 
Valenciennes, Amiens 

et Dunkerque.
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Des femmes, des hommes et des paysages : 
voyage subjectif à travers la nouvelle grande région.

Les Hauts-de-France en images

Les magnifi ques falaises du Crotoy, dans la Somme.

PORTFOLIO PORTFOLIO
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Agriculture biologique à Rocourt-Saint-Martin, dans l’Aisne.
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Les Hauts-de-France, région jeune : ici fan-zone pendant l’Euro de foot, à Lille.
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Première région ferroviaire de France : l’usine Bombardier à Crespin, près de Valenciennes (Nord).
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Les Hauts-de-France et le poids de l’Histoire : tournage du fi lm Dunkirk à Dunkerque (Nord).
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Une région sportive : la Route du Louvre, non loin de Lens (Pas-de-Calais).
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Le château de Chantilly dans l’Oise, vu d’avion.

La tradition du textile, ici Cousin-Trestec à Wervicq-Sud (Nord).
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Tourisme dans les marais de l’Audomarois, près de Saint-Omer (Pas-de-Calais).

PORTFOLIO
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Le centre conchylicole du Crotoy (Somme).
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La région des Musées : la Galerie du Temps au Louvre-Lens (Pas-de-Calais).

La région des Musées (bis) : 
le musée de la Piscine à Roubaix (Nord).
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Apprentissage et formation, ici au lycée horticole de Ribecourt (Oise).
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Paysage de bocage à Bermeries 
dans l’Avesnois (Nord). Le château de Pierrefonds dans l’Oise.

BGE PICARDIE • PUBLI-REPORTAGE

Régions Magazine : Quelle est la
philosophie de votre action ?

Sébastien Dottin : Ce qui nous mo-
tive depuis 20 ans, c’est de donner les
moyens aux Picards et aux Picardes
de créer et de développer des TPE,
ancrées dans leur territoire. Il s’agit
de favoriser un développement dura-
ble et harmonieux des départements,
en restant au plus près des habi-
tants et en appuyant leurs projets. 

RM : Et les chiffres montrent que
ça marche… Comment êtes vous
structurés ?

SD : BGE Picardie est organisé au-
tour de trois pôles-métiers. Un pôle
“Création-reprise  d’entreprise”, dédié
aux porteurs de projets, qui propo-

se des diagnostic, des bilans de capa-
cité, des formations en amont et en
aval, des tests en “couveuse”, un ac-
compagnement individuel et col-
lectif, etc, bref tout ce qui permet de
donner aux candidats à l’entrepre-
neuriat  les meilleures chances de
réussite. Nous gérons deux coopé-
ratives d’activité, un centre d’affaires
à Sarcus et d’innovation sociale à
Nogent sur Oise. Le deuxième pôle,
intitulé “Economie sociale et solidaire,
a une fonction d’ingénierie auprès
des territoires et des acteurs publics,
comme des structures d’utilité socia-
le. Le troisième pôle, “Initiatives éco-
nomiques et sociales”, s’attache à
valoriser l’esprit d’entreprendre, par
de la communication, et par l’orga-
nisation de trois concours : “Talents”,
“Talents des cités”, Acti’Femmes, qui,
comme son nom l’indique, promeut
l’entrepreneuriat féminin. 

RM : Votre activité s’exerce en tou-
tes zones ?

TD : Nous agissons aussi bien en
milieu rural que dans les quartiers
des grandes villes. Vous savez qu’en
zone rurale il est très dif�cile de
trouver un emploi. C’est pourquoi
une activité comme la nôtre y est

tellement importante. Seul le déve-
loppement de l’esprit d’entreprendre
permettra le maintien des anciens
sur le territoire, comme celui des
familles et des enfants. Ce sont de
grands enjeux de vie sur lesquels je
veux insister.

RM : C’est dans cet esprit que vous
avez créé un “bus”, le “bus de la
création d’entreprise” ?

SD : Oui, ce bus est un véritable pro-
gramme itinérant de promotion de
l’entrepreneuriat, qui permet d’infor-
mer les porteurs de projet, facilite les
premières démarches, rééquilibre
l’information sur nos trois départe-
ments. Il parcourt, été comme hiver,
les territoires prioritaires et isolés,
et va à la rencontre de tous ceux qui
souhaitent créer ou reprendre une
entreprise. Animations, distribution
de �yers, sa venue est un évènement,
quand il ne se fond pas lui même
dans un évènement local �

BGE PICARDIE : 
TROIS PÔLES POUR ACCOMPAGNER

LA CRÉATION D’ENTREPRISES
Ensemble pour agir et entreprendre : la BGE Picardie, qui a regroupé entre 2013 et
2015 les trois associations de l’Aisne, de l’Oise et de la Somme, est un organisme qui
se consacre au développement économique local par le soutien à la création d’entre-
prise. L’an dernier, BGE Pîcardie a étudié 5300 projets, et permis la création de 1206
entreprises et de 2098 emplois sur les trois départements. C’est dire l’efficacité d’une
association que présente ici son directeur général, Sébastien Dottin, en répondant
aux questions de régions Magazine.

BGE PICARDIE_Mise en page 1  14/09/16  11:27  Page1
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l l’avait déclaré dans Régions 
Magazine (n°129, février 2016) : “je 
me sens formidablement libre  !” 

“Tombeur” de Marine Le Pen dans ce 
qui était encore la région Nord-Pas-
de-Calais-Picardie, Xavier Bertrand 
avait, pendant la campagne électo-
rale, pris un certain nombre d’en-
gagements… qu’il a tenus. Il a été le 
premier homme politique de droite 
à démissionner de ses mandats de 
député et maire, et à renoncer à 
participer à la primaire organisée 
dans son propre camp. Il a aussi 
été le premier président de Région 
nouvellement élu à mettre en place 
un dispositif original, Proch’emploi, 
destiné à aider les chômeurs et les 
entreprises dans leurs recherches 

respectives. Ce, quelques jours à 
peine après son arrivée à l’Hôtel de 
Région.
Cette liberté conquise de haute lutte, 
le président (Les Républicains) de 
la région Hauts-de-France la reven-
dique et est décidé à en user le plus 
possible. Jusqu’à claquer le 21 juillet la 
porte de l’Association des Régions de 
France présidée par Philippe Richert, 
afi n de montrer son désaccord avec 
la nouvelle taxe sur les ménages et les 
entreprises, proposée par le gouver-
nement et acceptée par les autres 
présidents de Région. “Je n’ai pas été 
élu pour créer de nouveaux impôts, et 
je ne le ferai pas !”, déclare-t-il - entre 
autres - dans le grand entretien qu’il a 
accordé à Régions Magazine.

Régions Magazine : Vous avez 
mené campagne autour de la 
relance de l’emploi dans une 
Région qui compte plus de 
470.000 chômeurs. Que donnent 
les dispositifs économiques 
et sociaux mis en place par 
la Région depuis janvier, tels que 
Proch’Emploi, le Pass’Emploi, 
le chèque-formation ? 
Xavier Bertrand  : Je dirais que les 
premiers résultats sont plus qu’en-
courageants. Je ne vis pas dans la 
frénésie permanente des chi� res 
et de leur a�  chage, je ferai début 
octobre un premier bilan des dispo-
sitifs que nous avons mis en place, 
qu’il s’agisse de Proch’Emploi ou du 
Pass’Emploi, ou des di� érentes aides 
que nous avons mises en place à 
destination des entreprises et des 
salariés, pour favoriser l’emploi. Je 
serai très précis, car je sais que l’on 
m’attend sur ce plan, et c’est logique 
puisque je me suis engagé person-
nellement dans ce combat pour 
l’emploi.
Je peux néanmoins vous donner 
deux  informations. Plusieurs 
centaines de personnes ont déjà 
retrouvé du travail grâce au dispo-
sitif Proch’Emploi, et des dizaines 
d’entreprises ont pu recruter selon 
leurs souhaits. Par ailleurs, nous 
venons de lancer un plan pour l’ap-
prentissage qui est le plus ambitieux 
de toutes les régions françaises. 
Avec deux principes à la clef.
D’abord, un apprenti ne doit pas 
coûter plus cher à une entreprise 
qu’un salarié. La Région a donc 

multiplié par trois l’aide au recru-
tement d’apprentis. C’est l’apport 
le plus important par un Conseil 
Régional en France.
Ensuite il s’agit de répondre à 
cette préoccupation majeure des 
employeurs  : quand ça ne se passe 
pas bien avec un apprenti, ça devient 
très compliqué au-delà de la période 
d’essai. Eh bien, dans ce cas, la Région 
reprendra l’apprenti pour son propre 
compte. Cet engagement court pour 
toute la durée du mandat. Encore 
une fois, et je n’aurai de cesse de le 
répéter, un jeune apprenti de plus, 
c’est un jeune chômeur de moins !

RM : Quels résultats ont été 
obtenus dans les combats menés 
depuis six mois par l’exécutif 
régional pour aider plusieurs 
entreprises en di�  cultés ? 
XB  : Il y a eu de vrais succès. Des 
échecs aussi, comme Akers à 
Berlaimont (NDLR  : aciérie dans 
le département du Nord, 80 
salariés). Voilà une entreprise qui 
a un vrai savoir-faire, un carnet de 
commandes, des salariés attachés 
à leur unité de production. Tout le 
monde s’y est mis, j’ai travaillé aux 
côtés du maire communiste d’Aul-
noye-Aymeries sur ce dossier. Mais 
hélas le Tribunal de commerce de 
Thionville n’a pas voulu suivre l’o� re 
de reprise, et a prononcé la mise 
en liquidation judiciaire. Et l’Etat n’a 
pas jugé bon de faire appel de cette 
décision…
En revanche, si vous prenez le cas de 
Codentel et de Desseilles à Calais 
(NDLR : deux dentelliers du Pas-de-
Calais, 120 salariés au total), nous 
avons pu travailler à la reprise d’ac-
tivités et de l’essentiel des emplois, 

par une société de Caudry pour 
Codentel, par une fi rme chinoise 
pour Desseilles.

RM : Un président de Région sert-il 
vraiment à quelque chose dans un 
tel contexte ?
XB  : Je m'implique personnelle-
ment dans les dossiers. L’emploi, je 
ne me cache pas, je ne le délègue 
pas !  Nous pouvons aider les entre-
prises grâce au versement d’avances 
remboursables qui leur permettent de 
franchir un cap di�  cile, trouver des 
subventions complémentaires qui 
aboutiront à une solution sur-mesure. 

Je pourrais citer d’autres exemples, 
comme Cauval Simons repris par 
Perceva après de délicates démarches 
(NDLR : entreprise de literie dont une 
des principales usines se trouve à 
Saint-Amand-les-Eaux dans le Nord). 
Cela étant, le président de Région 
n’a pas de baguette magique, alors je 
dois déployer un maximum d’énergie. 
Je ne peux pas inverser la conjonc-
ture économique, ni me transformer 
en investisseur ou en repreneur privé. 
Mais croyez-moi, tout ce que je peux 
faire, je le fais, et je le ferai. Je ne 
gagnerai pas à chaque fois, mais je 
me battrai à chaque fois.

Xavier Bertrand a choisi de faire un mandat “à portée d’engueulade”. 
Pour cela, il sillonne les routes de la nouvelle grande Région, 
à la rencontre de ses habitants et de ses entreprises. Il explique 
pourquoi à Régions Magazine.

Le grand combat 
pour l’emploi

Xavier Bertrand a répondu aux questions de Régions Magazine.

GRAND ENTRETIEN / XAVIER BERTRAND XAVIER BERTRAND / GRAND ENTRETIEN

“J’a� ends beaucoup du 
Haut-commissaire à la 
ré-industrialisation, 
c’est du jamais-vu.”
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Le président du conseil régional s’intéresse de près à la formation et à l’apprentissage. 
Ici, avec des élèves de l’IREAM à Amiens
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RM : Qu’attendez-vous au juste du 
haut-commissaire à la ré-industria-
lisation Philippe Vasseur que vous 
venez de nommer ?
XB  : L’idée, c’est qu’il existe des 
outils régionaux, et aussi des struc-
tures d’Etat, comme le Comité 
interministériel sur la restructuration 
industrielle, dont on ne se sert pas, 
ou pas su�  samment localement. 
Tout cela est cloisonné, fonctionne 
en silo. J’ai voulu réunir les moyens 
d’action de l’Etat et de la Région 
dans le domaine économique, en 
une seule personne qui cumule les 
expériences de ministre, d’élu local, 
d’économiste, de banquier. 
Nous allons donner les moyens 
nécessaires à Philippe Vasseur, pour 
qu’il réussisse cette mission. Je peux 
vous dire qu’il a  déjà en mains des 
dossiers qui laissent augurer des 
résultats positifs. Cette mission, c’est 
du jamais-vu. J’y crois beaucoup.

RM : Vous avez choisi de vous 
engager derrière l’Etat, par 
exemple dans le plan 500.000 
formations. Comment expli-
quez-vous ce choix ?
XB : Plutôt que demander de l’argent 
à l’Etat, je demande des facilités, 
la possibilité d’expérimenter de 
nouvelles solutions. L’Etat a franchi 
une vraie étape avec la loi NOTRe, 
mais il n’est pas allé au bout de sa 
démarche, en raison du poids des 

administrations centrales, qui ont 
peur de perdre leur pouvoir. Moi, 
je veux aller à l’e�  cacité. Nous 
nous engageons à fond sur le plan 
500.000 formations. Nous avons 
aussi demandé un statut de zone 
franche réglementaire pour devenir 
une terre d’expérimentation en 
matière d’implantation d’entreprises. 
Je veux arriver à un “contrat d’im-
plantation” qui simplifi e au maximum 
les démarches pour les investisseurs.
Je me moque des couleurs poli-
tiques si cela sert ma Région. J’ai 
de très bons rapports avec les 
services de l’Etat, avec le Préfet de 
Région. Mais nous avons un taux 
de chômage de 25 % supérieur à la 
moyenne nationale. Oui, 25 %  ! La 
question c’est  : où en serons-nous 
dans six ans ? Aura-t-on redonné de 
l’espoir dans cette belle région  qui 
possède de nombreux atouts ? La 
Région aura-t-elle aidé ses habitants 
dans leur vie quotidienne  ? C’est 
là-dessus que je serai jugé. Le reste 
n’a pas d’importance.

RM : Vous avez adopté une attitude  
qui ne relève pas de la critique 
systématique de l’action de vos 
prédécesseurs. Parmi les projets en 
cours que vous comptez pour-
suivre, pouvez-vous évoquer la 
Troisième Révolution Industrielle ? 
Et le canal Seine-Nord ?
XB : La critique systématique, désolé, 
j’ai passé l’âge. Des choses ont été 
faites ici, qui ont permis à la région 
d’avancer, d’autres pas. Et alors ? La 
Troisième Révolution Industrielle, 
c’est une très bonne idée, un grand 
projet. Quand Jeremy Rifkin est venu 
présenter ses conclusions à Lille en 
octobre 2014, j’étais dans la salle, et 
je peux vous dire qu’à l’époque je ne 
pensais pas être candidat à la prési-
dence de la Région  ! J’étais venu 
voir les bonnes idées à glaner pour 
ma communauté d’agglomération 
de Saint-Quentin…
Il faut poursuivre, et dans cet esprit 
j’ai demandé à ceux qui ont porté le 
projet, Jean-François Caron, Daniel 
Percheron, Philippe Vasseur, de 
continuer à s’y impliquer. Tous ont 
dit banco, et vous vous doutez bien 
que nous ne sommes pas d’accord 
sur tout. J’ai dédié un vice-président, 
Philippe Rapeneau, à la TRI. Ce 
projet rencontrait jusqu’à présent un 
problème d’appropriation concrète, 
par les entreprises, par le grand 
public  : il faut désormais passer la 
vitesse supérieure, viser le numé-
rique, les nouveaux métiers. Mais 
ça prend  : on nous demande de 
plus en plus si tel ou tel projet est 
“TRI-compatible”. C’est un des paris 
des cinq ans à venir.

RM : La mise en place de la 
Troisième Révolution industrielle 
a été fortement compliquée par 
les mauvais rapports entre l’exé-
cutif de la Région et celui de la MEL 
(Métropole européenne de Lille), 
en clair entre Daniel Percheron 
et Martine Aubry. Comment 
travaillez-vous aujourd’hui 
avec le président de la MEL 
Damien Castelain et l’exécutif 
métropolitain ? 
XB : Plusieurs vice-présidents qui sont 

aussi vice-présidents de la MEL, et 
pas toujours sur les mêmes compé-
tences : ça facilite les choses. Damien 
Castelain (NDLR  : le président de 
la MEL) est quelqu’un de bon sens, 
ambitieux pour sa métropole, mais 
nous n’avons pas d’arrière-pensée ni  
l’un ni l’autre : on peut, on doit faire 
beaucoup de choses ensemble.
Pour en revenir à la TRI, elle s’est 
fondée sur une logique environne-
mentale, je pense qu’il faut la faire 
entrer davantage dans le numé-
rique. Et il faut la marier avec une 
logique industrielle. Nous sommes 
la première région de production 
automobile de France, mais ce n’est 
pas moi qui décide de la santé de 
l’automobile dans les cinq ou dix ans 
qui viennent. En revanche, je peux 
préparer la région à a� ronter les 
évolutions à venir, en l’ouvrant vers 
les industries du futur. A cela aussi, 
la TRI peut nous aider.

RM : Revenons-en au canal 
Seine-Nord. Vous êtes décidé 
à vous battre pour ce projet ?
XB  : C’est même un vrai combat  ! 
Le travail sur le tracé a été fait avant 
mon arrivée, avec le prolonge-
ment fondamental en direction de 
Dunkerque. J’insiste aussi sur les 
plateformes intérieures, avec leur 
potentiel d’emploi. Sur ce dossier, il y 

a eu trop de faux-départs, à présent 
il faut y aller, je harcèle à ce sujet le 
Président de la République comme 
le Premier ministre. Il faut constituer 
l’équipe, avec la société de projet, 
et donner les premiers coups de 
pioche. L’enjeu dépasse le canal 
lui-même : le projet doit nous aider 
à convaincre les investisseurs que 
nous bénéfi cions d’un hub logistique 
unique, cela détermine toute notre 
stratégie à l’international.
On s’est battu à mort pour obtenir 
que la nouvelle usine Safran codé-
tenue par Air France-KLM vienne 
s’implanter chez nous, dans le 
Valenciennois, avec 250 emplois 
à la clef. Mais il faut nous aider à 
rendre la Région plus attractive. Cela 
commence par nommer un vrai 
patron à la société de projet du canal 
Seine-Nord  ; ça peut aller très vite, 
et le reste suivra, j’en suis persuadé.

RM : Votre vice-président aux 
transports Gérald Darmanin estime 
que plus de 500 km de voies du 
TER n’ont pas été rénovées comme 
elles auraient dû l’être. Sur quelles 
bases envisagez-vous de négocier 
avec la SNCF ?
XB  : Il est clair que nous payons ici 
l’incurie de l’Etat, des gouverne-
ments de droite comme de gauche,  
vis-à-vis des transports et de la SNCF. 
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RM : Pensez-vous réellement possible que les accords du Touquet, 
qui fi xent la frontière anglaise non pas à Douvres mais à Calais, 
puissent être renégociés après le Brexit ? 
XB : Le Calaisis vit un véritable drame, qui touche les populations, 
l’économie, le tourisme, et bien sûr les migrants eux-mêmes. L’ordre 
public n’est plus garanti. Et les Anglais s’en tirent à bon compte, qui nous 
sous-traitent le problème des migrants qui veulent aller en Angleterre. 
Ils font un chèque de temps en temps pour fi nancer des clôtures, 
voire un mur. Alors oui, il faut engager les négociations sérieuses, 
obliger les Anglais à se mettre autour d’une table pour discuter, 
et sinon, dénoncer les accords.

RM : Mais cela ne risque-t-il pas de rendre les rapports plus di±  ciles 
avec nos voisins britanniques, importants pour l’économie de la région ?
XB : je pense que les Anglais ont dit non à Bruxelles mais pas forcément 
à l’Europe elle-même. Nous avons commencé à travailler, avec la CCI 
régionale et les collectivités concernées, ou un organisme comme 
Nord France Invest, à une stratégie d’après-Brexit. L’Ile-de-France 
a aÁ  rmé, de façon disons très “o· ensive”, qu’elle voulait récupérer
 la fi nance, nous on veut travailler avec toutes les entreprises. Il faut 
s’y préparer, cela passe par toute une série de mesures, qui seront 
présentées prochainement.

Migrants

“Oui, les accords du Touquet peuvent 
être renégociés”

XAVIER BERTRAND / GRAND ENTRETIEN

Les tentatives pour sauver l’entreprise Akers à Berlaimont (Nord) ont échoué.

“La critique 
systématique, désolé, 
j’ai passé l’âge. 
Je travaille avec 
tous ceux qui 
veulent se ba� re 
pour la région.”

Le président de la région Hauts-de-France parcourt 11.000 km par an. Ici au salon de l’Agriculture.
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propositions, mais elles n’allaient 
pas aussi loin, je le reconnais volon-
tiers. J’ai décidé de reprendre cette 
idée, parce qu’elle m’a paru bonne. 
Dans un autre ordre d’idées, sur la 
Troisième Révolution industrielle, je 
travaille avec Jean-François Caron 
(NDLR  : ancien vice-président du 
conseil régional EELV, maire de 
Loos-en-Gohelle), ce n’est pas pour 
autant que je suis d’accord avec lui 
sur tout.

RM : Par exemple ?
XB  : Par exemple sur l’éolien. Nous 
avons 1.000 mâts implantés dans 
la région, 800 autres sont autorisés 
et vont se faire, 420 autres sont en 
cours d’instruction. Vous ne croyez 
pas que ça su�  t  ? Qu’on pourrait 
passer au développement de l’hy-
drolien  ? Travailler sur un mix-éner-
gétique di� érent ?

RM : Vous avez tenu votre 
engagement de consacrer votre 
temps et votre énergie à la Région, 
en étant le premier président 
nouvellement élu à démissionner 
de son mandat de député. Quel 
regard portez-vous néanmoins 
sur la politique nationale ? 
Allez-vous prendre parti dans 
le débat sur les primaires à droite, 
et si oui, quand ?
XB : Je ferai un choix aux primaires, 
je soutiendrai un candidat et je le 
dirai publiquement quand j’aurai 
choisi de le faire. Je choisirai le 
candidat qui me paraîtra le plus à 
même de rassembler.

RM : Si le candidat que vous 
soutenez l’emporte à l’élection 
présidentielle, et qu’il vous propose 
un ministère important dès 2017, 
que ferez-vous ?
XB : C’est clair : quoi qu’il arrive, je ne 
serai pas ministre en 2017, même si le 
candidat que j’ai soutenu l’emporte.

RM : Vous êtes président de la 
Région depuis sept mois. Qu’est-ce 
qui vous a le plus surpris depuis 
votre élection ? En bien ? 
XB : En bien, je ne vais sans doute 
pas vous surprendre, ce sont les 
gens de la région. Leur fi erté, leur 
potentiel. Moi, je suis Picard, attaché 
à ma ville, je connaissais moins le 
reste de la région, je le reconnais. 
C’est pourquoi j’ai fait le choix de 
la parcourir, d’en rencontrer les 
habitants. Pendant la campagne, 
bien sûr, et j’ai continué  : depuis 
mon élection, je fais 11.000 km en 
voiture chaque mois en moyenne, 
et je ne compte pas le train…
Ma fi erté, c’est quand les gens 
commencent à me dire : “vous vous 
occupez de nous, vous !”. Je l’avais 
dit, j’ai choisi de faire un mandat “à 

portée d’engueulade”. Il le faut, pour 
bien comprendre les problèmes, et 
trouver les bonnes solutions.

RM : Et en mal ?
XB : Oh, le plus décevant, c’est le jeu 
politique du Front National au sein de 
l’assemblée régionale. Il y a de quoi 
être consterné, et pourtant je pense 
qu’il peut encore progresser dans les 
prochains scrutins, en s’appuyant sur 
les échecs du gouvernement, sur la 
montée de l’islamisme radical, sur les 
attentats… Et aussi sur la lassitude de 
ceux qui s’opposent à lui. 
Je n’oublie pas ceux qui ont voté 
pour moi, et qui pourtant ne m’ai-
maient pas beaucoup : il s’agit pour 
notre équipe d’être à la hauteur de 
nos responsabilités. Il nous faut bâtir 
une nouvelle o� re politique, une 
nouvelle approche des problèmes 
que vivent les gens. J’ai cette 
responsabilité pour la région Hauts-
de-France, mener une politique qui 
aide à relancer l’emploi, et qui aide 
les gens, tout simplement. C’est 
là-dessus que je serai jugé. //

Propos recueillis par Philippe Martin

Je le reconnais, avant ma campagne, 
je ne mesurais pas l’ampleur de ce 
que vivent les habitants de la Région 
qui doivent prendre quotidienne-
ment le TER, avec des retards et des 
pannes presque en permanence. 
On se heurte à l’Etat, qui nous dit  : 
”prenez en charge le défi cit des  
trains Intercités, et on vous o� res des 
trains neufs !” Ce n’est évidemment 
pas acceptable.
Avec Gérald Darmanin, nous allons 
organiser des Etats Généraux du 
ferroviaire à l’échelle de la région, 
nous allons forcer les politiques à 
se positionner, sinon il y aura des 
fermetures de lignes de TER pendant 
la durée de mon mandat et il est hors 
de question que je reste sans réagir.

RM : Comment gérez-vous les 
rapports avec le FN, qui ont été très 
tendus lors des premières séances 
plénières du conseil régional ?
XB : Disons que le débat au conseil 
régional nous permet de voir le vrai 
visage du Front National. Le FN, 
c’est zéro proposition, des débats 
interminables sur des questions de 
procédure, la critique systématique, 
l’agressivité sous-jacente ou réelle. 
Je rêverais que les citoyens puissent 
suivre tous ces débats, pour qu’ils 
voient la réalité de ce que représente 
ce parti. Ils seraient édifi és.
Pour ceux qui en douteraient, cela 
permet aussi de voir les profondes 
divergences qui existent entre eux et 
nous, sur le développement écono-

mique, sur la culture. Pour eux, 
culture ne rime qu’avec censure… 
Fort heureusement, les séances 
plénières du conseil régional ne 
résument pas la vie de la région !

RM : Dans Régions Magazine du 
mois de janvier, vous déclariez : 
“je n’ai pas dette vis-à-vis de la 
gauche, mais je compte bien 
travailler avec tout le monde”. 
Tenez-vous cet engagement ? 
XB  : Oui, je fais ce que j’ai dit, mais 
je ne fais pas de mise en scène parti-

culière à chaque fois que les circons-
tances m’amènent à travailler avec un 
élu de gauche. Et ce n’est pas pour 
autant que je suis devenu socialiste. 
Sur les grands projets, je me moque 
de l’étiquette politique ! Nous devons 
être au service de l’intérêt régional, 
de l’intérêt général.
Vous voulez des exemples  ? L’idée 
de reprendre les apprentis en 
cas d’échec, elle fi gurait dans le 
programme de Pierre de Saintignon 
(NDLR : le candidat du PS aux élec-
tions régionales). J’avais fait des 

XAVIER BERTRAND / GRAND ENTRETIEN
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“La fusion ? Plus vite que prévu”

Xavier Bertrand a assisté à la première mise en œuvre de la plateforme Proch’emploi.

“Au conseil régional,
le Front National 
montre son vrai visage. 
Dommage que 
les habitants ne suivent 
pas les débats de 
l’assemblée régionale, 
ils seraient édifi és…”

RM : Comment se passe la fusion entre les deux anciennes Régions ? 
La Picardie ne se sent-elle pas oubliée malgré la présence à la tête 
des Hauts-de-France, d’un président d’origine picarde ?
XB : On m’avait dit : “tu en as pour cinq ans, pour dix ans”. Sincèrement, 
je pense que cela va aller beaucoup plus vite. Au niveau du personnel, 
nous avons a· aire à des partenaires très constructifs. La fusion nous o· re 
un formidable potentiel de développement : nous sommes désormais la 
troisième région française, avec six millions d’habitants. 
Pour le Nord-Pas-de-Calais, c’est la possibilité d’être locomotive. 
Pour la Picardie, cela permet d’accéder à une dimension que nous n’avions 
pas. Alors bien sûr, il y avait et il y a encore beaucoup de craintes : est-ce 
qu’on va vider Amiens ? Est-ce qu’on va faire comme l’Etat, qui a donné 
un cheval, une alouette, en réalité un cheval pour le Nord, une alouette 
pour la Picardie ? Rien de tout cela. On avance, on fusionne au fur et 
à mesure, avec une vice-présidente, Brigitte Fouré, maire d’Amiens, 
qui mène cela de main de maître.
A titre personnel, je dois reconnaître que j’aurais eu davantage de mal à me-
ner ce chantier-là si je n’avais pas été maire, élu local, président d’une agglo, 
ministre en charge du Travail. Ces expériences passées m’aident beaucoup.
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Lancement le 1er juillet à Douai de la nouvelle 
version du SPEL (Service public de l’emploi local).

©
 H

au
ts

-d
e-

F
ra

n
ce

.

RM : L’Association des Régions de France, présidée par le président (Les 
Républicains) du Grand-Est Philippe Richert, a obtenu du gouverne-
ment la création fi n 2016 d’une taxe spéciale d’équipement régional, qui 
pourrait rapporter 60 M€ à votre Région. Vous avez décidé de la refuser, 
et même de quitter l’ARF. Pouvez-vous expliquer cette décision ?
XB : Je m’y étais engagé pendant la campagne, et je n’ai pas été élu 
pour augmenter ou lever de nouveaux impôts : nous n’en avons plus 
le droit, c’est ter-mi-né ! Si l’Etat nous attribue de nouvelles compétences, 
il faut qu’il nous alloue les budgets correspondants. Si je développe 
les entreprises, il y aura plus de recettes de CVAE. Mais en aucun cas 
je ne franchirai encore la ligne rouge de ce que les habitants peuvent 
supporter en matière fi scale.
Donc si l’Etat lève e· ectivement cette taxe, je souhaite (et nous intervien-
drons dans ce sens dans le débat parlementaire) qu’on nous en laisse 
fi xer le taux. Et pour la Région Hauts-de-France, ce sera un taux zéro. 
Je ne prendrai pas un sou de plus dans la poche des contribuables.
Pour les cartes grises, nous nous sommes alignés sur le taux le moins cher. 
Parfois, ça paye : dans l’Oise, nous avons attiré de nombreux loueurs de 
voitures grâce à cette méthode.

Taxe régionale

“Je n’ai pas été élu pour lever 
de nouveaux impôts.”

GRAND ENTRETIEN / XAVIER BERTRAND
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Régions Magazine : Quelles relations
le CMNE entretient-il avec les col-
lectivités territoriales ?

Eric Charpentier : Je rappelle que
nous couvrons 7 départements, soit
de très nombreuses collectivités tou-
tes confondues et développer des
relations avec chacune d’elles serait
un peu compliqué. En revanche, et
il est vrai que la fusion des deux ré-
gions a facilité les choses, nous

créons actuellement des liens avec
la Région Hauts de France dans le
but de voir dans quelles mesures
nous pourrions l’accompagner et
collaborer sur l’ensemble des sujets
que nous avons en commun, pour
in �ne, mener des actions les plus
ef�caces possibles en faveur de nos
territoires.
Cette collaboration public/privé n’est
pas une totale nouveauté. Nous
avons toujours cherché à être aux
côtés de communes ou autres “ins-
titutionnels publics” —car je ne
pense pas qu’aux collectivités ter-
ritoriales— dans l’accompagne-
ment de projets structurants, de
projets en lesquels nous croyons
pour le développement territorial.
Je parlerai du dossier Louvre-Lens,
nous étions même les premiers à
nous positionner, dès 2005, en assu-
rant à toutes les parties concernées
notre soutien dans ce projet ambi-
tieux ! Je parlerai encore, plus ré-
cemment, de la MEL, autre acteur
public engagé, avec lequel nous som-
mes associés dans le dossier du
Grand Stade et dans d’autres opé-
rations, notamment culturelles…
En dehors de ces quelques gros
chantiers, nous menons de nom-
breuses actions de développement

du territoire via notre Fondation
d’entreprise et certaines rejoignent
les intérêts de collectivités. A titre
d’exemple nous avons participé en
2014, sous la forme de mécénat, à
la grande opération “Nos Quartiers
d’été” pilotée par le Conseil régional
et qui a permis à de très nombreux
enfants qui ne partent pas en va-
cances d’occuper leur été et de
s’amuser. Aujourd’hui, nous nous
découvrons des appétences com-
munes pour le développement de
l’esprit d’entreprendre. Il s’agit d’un
axe que la Fondation CMNE traite
déjà et il semblerait que la région
en fasse aussi une priorité straté-
gique. Cela laisse augurer de belles
choses à faire ensemble… 

RM : Comment dé�niriez-vous vo-
tre implication dans la vie locale ? 

EC : Elle fait partie de notre ADN.
Nous sommes une banque mutua-
liste et le mutualisme se dé�nit
selon moi par trois éléments : un
mode de gestion différent, un an-
crage territorial et un engagement
sociétal.
Les deux derniers particulièrement,
induisent une implication dans la
vie locale. Ces valeurs fondatrices
font du CMNE un acteur “concerné”
par ce qui se passe autour de lui et
soucieux d’in�uer sur son environ-
nement  là où il le peut et selon ses
moyens, tout en restant dans son
rôle. Il ne s’agit pas de se substituer
aux pouvoirs publics mais bien de
jouer une complémentarité dans
l’intérêt général.
L’implication dans la vie locale,
c’est aussi un engagement RSE que
l’entreprise a pris avec fermeté. Les
bilans en attestent.
C’est encore notre engagement pour
l’accès du plus grand nombre à la
Culture et à la formation qui nous
conduit à nouer des relations de
mécénat avec de grands acteurs lo-
caux tels que le Palais des Beaux-
Arts de Lille, l’Opéra de Lille et de
Compiègne, l’Orchestre National de
Lille, Sciences Po, l’EDHEC et je pour-
rais en citer de nombreux autres
encore.

RM : Estimez-vous avoir un rôle à
jouer dans le développement éco-
nomique ?

EC : Fondamentalement oui ! Mais
cela est le rôle de toutes les ban-
ques. Elles doivent servir l’écono-
mie et en l’occurrence la reprise de
l’économie. La Banque c’est aussi
et surtout l’investissement per-
mettant aux entreprises de naître
et de croître, l’accompagnement
des projets de vie de chacun. 
Le contexte réglementaire et macro-
économique rend hélas en prati-
que les choses un peu plus compli-
quées.  

Néanmoins, notre ancrage local,
notre stratégie clairement tournée
vers la banque de détail, notre ges-
tion coopérative prudente et notre
solidité �nancière ont permis no-
tamment de développer les crédits
aux professionnels dont l’encours
était de 1,666 milliard en 2015 pour
le pôle Bancassurance France.

Notre réseau est également parte-
naire de structures comme Initia-
tive France qui accompagnent la
création et la reprise d’entreprises.
Nos collaborateurs sont très impli-
qués et font partis de comités lo-
caux, là encore, pour conseiller et
accompagner les porteurs de pro-
jets de A à Z.

RM : Quel regard portez-vous sur
l’innovation ?

EC : L’innovation est au cœur de
nos propres ré�exions. Nous de-
vons nous aussi, nous les premiers
aurais-je envie de dire, innover cha-
que jour pour répondre aux attentes
et aux besoins nouveaux de nos
clients. Et pour cela nous nous ap-
puyons sur les technologies capa-
bles d’apporter des réponses satisfai-
santes à cette problématique. 
Si l’innovation facilite aujourd’hui
la relation bancaire, elle change et
continuera de changer dans un
avenir proche la vie quotidienne de
chacun. Dès lors nous y sommes
attentifs.

NOTRE FONDATION D’ENTREPRISE
LANCE DÈS CETTE RENTRÉE UN
APPEL À PROJETS SPÉCIFIQUE SUR
LE THÈME DE “L’INNOVATION AU
SERVICE DES PERSONNES FRAGILI-
SÉES”.

Nous constatons un vieillissement
de la population. Cette tendance dé-
mographique a naturellement un
impact sur notre clientèle. En con-
séquence de quoi, nous adaptons
nos gammes de produits et services.
Mais nous pensons aussi à tous les
autres, ceux qui ne sont pas forcé-
ment nos clients. Nous tournons
dès lors notre regard vers les ac-
teurs qui œuvrent dans leur do-
maine sur ce que nous appelons la
“silver économie”.
C’est la raison pour laquelle notre
Fondation d’entreprise lance dès
cette rentrée un appel à projets
spéci�que sur le thème de “l’inno-
vation au service des personnes fra-
gilisées”. Nous espérons grâce à cette
opération encourager les structures
innovantes à proposer de véritables
progrès au service d’une population,
certes en perte d’autonomie mais
bien là !

Je pense sincèrement que la Région
Hauts de France peut être une
vraie terre d’innovation. Je suis cer-
tain qu’il y a chez nous un potentiel
de créativité et notre ambition est
bien de la révéler �

LE CRÉDIT MUTUEL NORD 
EUROPE, UN SOUTIEN FIDÈLE 

DU TERRITOIRE
Le CMNE s’affiche comme un partenaire incontournable de son territoire, dont les
frontières se juxtaposent presque à la toute jeune Région Hauts de France. Une pré-
sence qu’il renforce sans cesse dans de nombreux domaines et sous différentes
formes.

ERIC CHARPENTIER, Directeur Général du Crédit Mutuel Nord Europe 

Stade Pierre Mauroy situé à Villeneuve d’Ascq
dont le CMNE est le Partenaire officiel 

Place et Beffroi d’Arras illuminés
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Aux dernières élections régionales, Pierre de Saintignon s’était retiré à l’issue du premier tour, 
appelant à faire barrage à Marine Le Pen.

A
ctuel premier adjoint au maire 
(PS) de Lille et conseiller de la 
MEL (métropole européenne 

de Lille), Pierre de Saintignon a été 
élu au conseil régional du Nord-Pas-
de-Calais de 1998 à 2015. Il y occupait 
le poste de premier vice-président 
chargé du développement écono-
mique au cours du dernier mandat. Il 
s'est présenté aux dernières élections 
régionales à la tête d'une liste consti-
tuée de membres du Parti socialiste 
et de personnalités. Cette liste, arrivée 
en troisième position au premier tour, 
s'est retirée du scrutin et aucun de ses 
membres ne fi gure aujourd'hui dans 
l'assemblée régionale.
Le challenger malheureux de Xavier 
Bertrand a confi é à Régions Magazine 
le regard qu’il porte sur les premiers 
mois du nouvel exécutif régional.

Régions Magazine : Comment 
suivez-vous l'évolution 
des politiques de la région 
Hauts-de-France ?
Pierre de Saintignon  : On a 
prétendu que j’avais l’idée de 
mettre en place un "shadow-ca-
binet", mais j'ai toujours récusé ce 
terme qui ne veut rien dire. Nous 
sommes en train de constituer un 
"groupe-contact". Il sera composé 
d'une quinzaine de membres du 
Parti socialiste, hommes et femmes 
implantés dans tous les territoires 
des Hauts-de-France, ayant des 
compétences poussées sur chaque 
domaine d'action de la collecti-
vité régionale. Ils examineront les 
décisions, les analyseront et feront 
connaître notre point de vue. 
Ce groupe-contact sera  opéra-
tionnel au début de l'automne, 
quand aura été mis en place notre 
"comité régional" du parti socialiste, 
chargé de la coordination entre 
les cinq fédérations du Nord, du 
Pas-de-Calais, de la Somme, de 
l'Aisne et de l'Oise.

RM : Avez-vous des échanges avec 
des représentants d'EELV ou du 
PCF, qui ont conduit leurs propres 
listes aux élections régionales ?
PdS  : Non, c'est une démarche 
interne au PS.

RM : Quelles relations avez-vous 
avec Xavier Bertrand ?
PdS  : J'ai une relation directe avec 
lui, comme il s'y était engagé. Avant 
les séances plénières et les réunions 
importantes de la commission 
permanente, je reçois les délibéra-
tions. Je lui fais part de mes posi-
tions et de celles des quatre élus PS 

qui étaient candidats têtes de listes 
départementales aux élections. 
A cela s'ajoutent des relations 
plus techniques  : j'ai présenté au 
président de Région le plan emploi 
de la Métropole européenne de 
Lille, avec l'élu qui en est chargé, 
Marc Godefroy.

RM : Que pensez-vous des premiers 
pas de l'exécutif régional ?
PdS : Je ne porte pas d'appréciation 
pour l'instant. C'est au bout d'une 
année qu'on pourra tirer un bilan. 
Bientôt sans doute, Xavier Bertrand 
annoncera qu'il a tenu son objectif 
de création de 60.000 emplois. 
Normal, puisque 200.000 contrats 
sont signés chaque année dans la 
région, même en pleine crise... 
Voilà pour l'anecdote. Pour le reste, 
je ne suis pas dogmatique. Je crois 
aux circuits courts et je ne fais pas de 
procès d'intention à Proch'emploi. 
Que la proximité soit recherchée en 
cette matière me paraît justifi é. //

Propos recueillis par Bertrand Verfaillie

Pierre de Saintignon (PS) :

"Pas de procès d’intention"

“J’ai une relation 
directe avec Xavier 
Bertrand, comme 
il s’y était engagé.”

INTERVIEW / PIERRE DE SAINTIGNON
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Le mot des directeurs de CFA
Le CFA académique de Lille et le
CF3A de l’académie d’Amiens sont
des CFA qui s’appuient sur le réseau
des lycées et lycées professionnels
publics de la Région Hauts-de-France.
Notre carte de formation est cons-
truite en cohérence avec nos lycées
et GRETA partenaires. Elle s’appuie
sur une mutualisation des plateaux
techniques et sur les enseignants
de l’éducation nationale. Notre ac-
tivité est construite en complément
des autres CFA et s’inscrit dans la
stratégie académique de dévelop-

pement de l’apprentissage. Notre
objectif est également de répondre
aux besoins des entreprises a�n
d’assurer une insertion profession-
nelle rapide à nos apprentis. Nous
portons également une attention
particulière à l’accueil et à l’accom-
pagnement des jeunes et des per-
sonnes en situation de handicap à
la recherche d’un contrat d’appren-
tissage, notamment en organisant
des ateliers de Technique et Recher-
che d’Emploi et des jobs dating. La
formation pédagogique et le suivi
en entreprise sont organisés de façon

à construire un parcours au plus
près des attentes des employeurs.
Vous êtes employeurs d’apprentis,
vous l’avez été ou pensez le deve-
nir, nos CFA académiques et nos
équipes sur le terrain sont à votre
écoute. Pour servir la formation des
jeunes et leur assurer une insertion
professionnelle réussie, pensez à
nous verser votre taxe d’apprentis-
sage �

M. MARTINEL, directeur du CF3A 
(CFA de l’académie d’Amiens) 

et M. FOURMAUX, directeur du CFA 
académique de Lille.

LES CFA ACADÉMIQUES DE LILLE ET AMIENS,
VOUS PROPOSENT DES FORMATIONS EN 

ALTERNANCE PAR APPRENTISSAGE DANS LES 
LYCÉES PUBLICS DE L’ÉDUCATION NATIONALE.

L’apprentissage, un parcours de réussite 
pour une insertion professionnelle réussie !Près de 100 UFA dans les Hauts de France

276 formations : CAP, BP, Bac Pro, MC et 
BTS
22 domaines professionnels parmi le BTP, 
STI, Restauration et Tertiaire
Plus de 4000 apprentis

L’apprentissage 
vous permet de : 

- préparer un diplôme, 
- d’acquérir de l’expérience

professionnelle
- de percevoir un salaire

Contact CF3A - CFA académique d’Amiens
Anne-Rose THIERY - Tel: 03 22 82 37 09
www.cf3a.ac-amiens.fr

www.facebook.com/lecf3a

Contact CFA académique de Lille
Jérôme Pruvost - Tel: 03 62 59 52 43

http://cfa.ac-lille.fr/
www.facebook.com/cfa.academique.lille

CFA LILLE/AMIENS_Mise en page 1  14/09/16  10:02  Page1
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Ils sont trois à parler d’une mê-
me voix. Les trois présidents des
trois universités lilloises, Fabienne

Blaise (Sciences Humaines et Socia-
les), Jean-Christophe Camart (Sciences
et Technologies), Xavier Vanden-
driessche (Droit et Santé). Trois qui,
avec les responsables des organismes
de recherche et des grandes écoles,
portent le dossier de Lille dans la
compétition de l’IDEX, a�n d’obtenir
le label d’excellence qui les mettra
d’emblée au niveau des plus gran-
des places universitaires interna-
tionales.
Ces trois là sont de ceux qui ne re-
noncent pas. 
“Nous sommes dans une deuxième
phase du processus. La pré-sélection
obtenue en avril 2015 était une
première reconnaissance de l’ex-
cellence du site et de la légitimité
de la candidature. Reste à transfor-
mer l’essai ”. 
Le dossier lillois sera en effet à
nouveau présenté au jury interna-

tional à l’automne. Et les “trois”
entendent bien cette fois réussir
lors de l’audition prévue en février
2017 : 
“Nous avons tiré les leçons de la
première décision négative du
jury. Grâce aux conseils de Louis
Schweitzer, le Commissaire géné-
ral à l’investissement, nous avons
construit un dossier qui comporte
des changements majeurs. Le “ter-
reau” de base reste le même, mais
nous avions à faire des progrès dans
la structuration du projet, l’inté-
gration des grandes écoles, et dans
la dé�nition de nos ambitions en
matière pédagogique et scienti-
�que”.

Le comité de pilotage travaille
d’arrache pied depuis février. Les
trois présidents illustrent avec hu-
mour l’esprit dans lequel celui-ci
travaille :

“Notre dossier sera aussi sérieux
que celui de Grenoble, et aussi agile
que celui de Nice…”

La fusion des trois universités reste-
t-elle toujours à l’ordre du jour ?
“Bien sûr. C’est la brique de base.
IDEX ou pas, elle se fera d’ici à 2018.
Nous avons été tous trois élus, ou
réélus, avec ce projet. La fusion ren-
contre en effet une forte adhésion
des personnels. Nous avançons se-
lon un calendrier exigeant, et en-
trons maintenant dans une phase
concrète”.
Complémentarité, pluridisciplina-
rité, lisibilité, tels sont les maîtres
mots.
“Il y a au niveau international deux
façons de construire une univer-
sité d’excellence. Il y a le modèle
américain, celui d’Harvard par
exemple, établissement unique où
les droits d’entrée sont très élevés.
Et le modèle français, qui est de
constituer une “masse critique”,
c’est-à-dire la réunion sous une
même bannière d’éléments formant
un ensemble de grande taille, à
l’intérieur duquel se créent des
passerelles, se développe le la plu-
ridisciplinarité. Mais l’enjeu est
identique : l’attractivité interna-
tionale”.
L’ambition de l’Université lilloise
fusionnée est en effet à ce niveau :
“Nous sommes certes une locomo-
tive dans la grande région du Nord.
Mais nous visons une visibilité in-
ternationale. Pas seulement pour
monter dans les classements mon-
diaux. Mais pour démontrer notre
excellence dans des domaines com-
me  la santé, l’environnement et
les sciences de la terre, le numéri-
que aussi, avec les mathématiques.
Et, par-dessus tout peut-être, dans
la recherche en matière de sciences
humaines” �

“LA FUSION DES 3 UNIVERSITÉS
LILLOISES : UN PAS DE PLUS 

VERS L’EXCELLENCE”

De gauche à droite, Madame Fabienne Blaise, 
Messieurs Jean-Christophe Camart, Xavier 

Vandendriessche

Une recherche scientifique de haut niveau, agile à répondre aux
défis sociétaux majeurs
Avec ses 62 unités de recherche en majorité associées aux grands organismes de re-
cherche nationaux (CNRS, Inria, INRA, Inserm...), ses plateformes technologiques et équi-
pements de très haut niveau, l'Université de Lille est reconnue, au plan international, pour
l’excellence de sa recherche sur les thématiques suivantes :
� Diabète et maladies cardio-vasculaires, maladies neurodégénératives, cancer, maladies
inflammatoires, infectieuses et immunitaires,
� Terre et atmosphère, bio-économie, interaction mathématiques et physique,
� Logiciels, réalité virtuelle, images et dispositifs électroniques et photoniques,
� Culture et création visuelles, numérisation de la connaissance.

Au titre des récents résultats, l’Université de Lille peut notamment s’enorgueillir :
� d’une progression de 30 % de ses publications en 5 ans dans le domaine de la recherche
médicale et un index de spécialisation et de performance qui fait jeu égal avec les grandes
universités françaises (source IPERU) ;
� de figurer parmi les 200 meilleurs établissements mondiaux dans 4 disciplines : méca-
nique, sciences des matériaux, électricité et électronique, génie chimique (Shanghai Ran-
king consultancy) ;
� de l’obtention du label Tremplin Carnot sur la cognition.

La formation : L’ÉTUDIANT AU COEUR DU PROCESSUS 
L’Université de Lille, c’est :
� Une offre de formation pluridisciplinaire, pour tous et complète dans tous les 
domaines : 29 licences générales, 34 licences professionnelles, 56 masters,
� Une offre de formation en adéquation avec les demandes et les besoins des em-
ployeurs : 90% d’insertion professionnelle en fin de master, un soutien à l’entrepreneu-
riat (Hubhouse),
� Une internationalisation à la mesure des ambitions d’une grande université attractive
et ouverte sur le monde : 7500 étudiants internationaux (154 nationalités représentées),
45 doubles diplômes proposés
� Une offre de formation adossée à une recherche d’excellence, avec le doctorat 
Université de Lille - 2.500 doctorants,
� Des outils pédagogiques innovants cherchant à favoriser l’autonomie de l’étudiant :
cours numériques, applications web et mobile, outils numériques d’auto-apprentissage,
serious game, centre de simulation en santé, 3 bibliothèques du futur (learning center) …

L’UNIVERSITE DE LILLE EN CHIFFRES
70 000 étudiants inscrits au 15 janvier 2016
Le premier site universitaire français en matière de formation continue (18 millions d’euros
de chiffre d’affaires)
6 300 personnels

� 3 000 ingénieurs, administratifs, techniciens
� 3 300 enseignants-chercheurs

182 familles de brevet
70 partenaires sur tous les continents
580 millions d’euros de budget (2015)
600 000 m² de locaux répartis sur 6 communes de la métropole lilloise, Lille, Loos, Ronchin,
Roubaix, Tourcoing, Villeneuve d’Ascq et une antenne à Cambrai

Centre électromagnétique 
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Plateforme Biologie Santé
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Jean-François Caron (à droite) en compagnie de l’économiste américain Jeremy Rifkin 
devant les terrils de Loos-en-Gohelle.

M
aire EELV (Europe-Ecologie 
les Verts) de Loos-en-
Gohelle (Pas-de-Calais), 

Jean-François Caron a été conseiller 
régional de 1992 à 2015, et vice-pré-
sident chargé de l'environnement de 
1998 à 2004. Au cours du dernier 
mandat, il représentait la collectivité 
au sein du forum d'orientation de la 
Troisième révolution industrielle. Il a 
confi é à Régions Magazine sa vision 
du nouvel exécutif régional.

Régions Magazine : Quel jugement 
portez-vous sur le premier semestre 
de fonctionnement du Conseil 
régional ?
Jean-François Caron  : Sur le plan 
institutionnel, les limites d'une assem-
blée où ne fi gurent que des sensibi-
lités de droite et d'extrême-droite sont 
vite apparues. Les séances du conseil 
tournent au face-à-face stérile. Sur 
le plan des politiques, les nouveaux 
décideurs ont déjà pu mesurer le 
décalage entre des propositions de 
campagne et la réalité de leur mise en 
œuvre. L'exécutif se heurte à l'inertie 
des systèmes. Plus au fond, des 
initiatives comme Proch'emploi ne 
semblent pas avoir été su�  samment 
pensées. Les questions d'économie 
et d'emploi sont des résultantes de 
politiques  ; il ne su�  t pas d'appuyer 
sur un bouton pour réussir.

RM : Que pensez-vous de l'action 
du président Bertrand ?
JFC  : C'est un homme politique de 
droite dont je ne partage pas certaines 
valeurs, en tant qu'écologiste. Il a tenu 
des propos contre l'énergie éolienne 
et pour le nucléaire qui ne corres-
pondent pas aux enjeux de la transi-
tion énergétique. Je n'ai pas compris 
pourquoi et je le lui ai dit. Peut-être 
doit-il donner des gages à ses alliés 
de Chasse Pêche Nature et Tradition, 
qui portent une vision de la société 
renvoyant aux années cinquante. 

Cela étant dit, je trouve que Xavier 
Bertrand a bien analysé les circons-
tances particulières de son élection 
et qu'il a adopté, en conséquence, 
une posture ouverte. Par ailleurs, il 
manifeste une forte volonté d'innova-
tion politique, en réponse au rejet de 
la classe dirigeante par les électeurs.

RM : Comment cela se traduit-il dans 
les domaines qui vous occupent ?
JFC  : Xavier Bertrand est venu voir 
ce qui se passait dans ma commune, 
Loos-en-Gohelle, et sur le site du 
11/19, où se déploient des éco-entre-
prises. Il m'a demandé de continuer à 

m'investir dans la Troisième révolution 
industrielle. Il est préoccupé par le 
devenir de l'ancien Bassin minier. Sur 
toutes ces questions, il veut dépasser 
certains clivages.

RM : Alors, êtes-vous opposant 
ou non ?
JFC  : La radicalité des propos est à 
la portée du premier venu. La radi-
calité des transformations, beaucoup 
moins, mais c'est elle qui m'intéresse. 
Nous sommes au milieu du gué, entre 
deux modèles de développement. 
Mon objectif politique, c'est de faire 
apparaître un nouveau modèle, à 
partir de ma ville et en lien avec toutes 
les initiatives d'économie collabora-
tive, circulaire, non prédatrice, prises 
dans le monde. La Région est un 
échelon territorial dont on ne peut 
faire abstraction. Je l'aurais voulu 
écolo ; les électeurs ont fait un autre 
choix. Mais si Xavier Bertrand va dans 
le sens des projets que je viens d'évo-
quer, je travaillerai avec lui. //

Propos recueillis par Bertrand Verfaillie

Jean-François Caron (EELV) :

"Une volonté d’innovation politique"

“La radicalité des 
transformations, 
c'est ce qui 
m'intéresse.”
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CENTRALE LILLE • PUBLI-REPORTAGE

Trois formations d’ingénieurs pour
répondre aux besoins des entre-
prises
Quand on demande à Emmanuel
Du�os, le directeur, quelles sont
les originalités de Centrale Lille, il
répond sans hésiter : “Présenter trois
formations d’ingénieurs distinctes,
qui font de l’établissement une ré-
férence en termes d’innovation
aussi bien dans le cadre de la re-
cherche que dans celui de la for-
mation”.
Emmanuel Du�os, docteur es
Sciences, diplômé de l’Institut Su-
périeur d’Électronique et du Nu-
mérique de Lille, est un spécialiste
des systèmes dynamiques en en-
vironnement incertains. C’est sans
doute pourquoi la formation des

futurs ingénieurs, qui doivent être
capables d’évoluer dans des envi-
ronnements très variés, pour contri-
buer à leur développement écono-
mique, ne lui pose pas de problème.
“Centrale Lille, dit-il, a d’abord pour
vocation de répondre aux besoins
des entreprises, et de permettre aux
élèves de se construire un avenir
professionnel conforme à leurs am-
bitions”.
C’est à ce double but que se consa-
crent les trois formations : la for-
mation historique, l’École Centrale
de Lille est la formation centra-
lienne généraliste. Les deux autres
sont l’ITEEM, pour la formation
des ingénieurs managers entre-
preneurs, situé sur le même cam-
pus que l’Ecole Centrale de Lille et
l’IG21, situé à Lens, pour la forma-
tion des ingénieurs en génie infor-
matique et industriel. A cette offre,
Centrale Lille ajoute huit masters,
dont trois internationaux, un doc-
torat, cinq laboratoires de recher-
che. Une panoplie complète, qui
implique une politique scienti�que
allant de la recherche fondamen-
tale à la recherche appliquée et
l’innovation.
“Nous avons” poursuit Emmanuel
Du�os, “un fort ancrage territorial.
Il fallait moderniser, dans une ré-
gion en voie de réindustrialisation,
nos formations d’ingénieurs, pour
accompagner le redéploiement des

entreprises, leur transition vers
des modèles plus durables. Nous y
travaillons! Quand je vois les pro-
jets sur lesquels nous travaillons
et l’énergie que nous y mettons, je
suis plein d’optimisme”. Notam-
ment les “transitionlab” où étu-
diants, managers et acteurs du
territoire travaillent en équipe sur
des projets stratégiques.
Le directeur de Centrale Lille dé-
crit également les nombreux lieux
modernisés parmi lesquels les es-
paces “Imagine & Make” récem-
ment inaugurés. L’espace “Make”
(tout nouveau FabLab) offre à tout
le monde des équipements à la
pointe des nouvelles technologies.
Il est encore un point auquel tient
Emmanuel Du�os, c’est l’engage-
ment “Responsables !” de Centrale
Lille pour former ses ingénieurs et
ses docteurs pour la société de de-
main �

CENTRALE LILLE, ACTEUR MAJEUR
DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

ET DE LA RECHERCHE 

“Emmanuel Duflos, lors de la cérémonie de remise
des diplômes 2015 au Nouveau Siècle”

REALCAT, Equipement d’excellence-Plateforme
inteǵreé ded́ieé a ̀la conception rapide et a ̀la

synthes̀e de catalyseurs pour les bioraffineries
(Centrale Lille, CNRS, Université de Lille)

On ne présente plus Centrale Lille. Héritier du célèbre IDN, Institut Industriel du
Nord, l’établissement, membre du groupe des Ecoles Centrales, forme depuis plus de
160 ans des ingénieurs et des chercheurs de haut niveau. Il est pour la région et au-
delà un acteur majeur de l’enseignement supérieur et de la recherche.

CENTRALE LILLE_Mise en page 1  29/08/16  11:04  Page1
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C
e n’est pas aujourd’hui que 
Brigitte Fouré découvre la 
gestion du personnel au sein 

d’une collectivité. Maire d’Amiens 
depuis 2014, après l’avoir déjà été de 
2002 à 2007, l’élue picarde occupe 
les fonctions de “vice-présidente 
déléguée au personnel” d’Amiens 
Métropole depuis 2014. Choix 
logique donc que de la retrouver 

au conseil régional, vice-présidente 
“chargée de la fusion, de l’adminis-
tration générale, des a� aires juri-
diques, du personnel et du dialogue 
avec les syndicats”.
Choix logique, mais aussi choix… 
psychologique. Pour les Picards, 
à commencer par les salariés de 
l’ancienne Région, la fusion avec 
les voisins nordistes a été d’abord 

vécue comme une forme d’absorp-
tion. Que ce soit une élue picarde, 
et pas n’importe laquelle en la 
personne de la maire d’Amiens, qui 
soit chargée de la délicate mission 
de faire fonctionner ensemble les 
deux anciennes administrations, est 
donc de nature à les rassurer.
A tel point que, si l’on y ajoute la 
forte personnalité d’un président du 

conseil régional lui aussi picard, on 
entend désormais parfois l’inverse 
dans les couloirs de l’Hôtel de Région 
toujours installé à Lille  : “ce sont les 
Picards qui nous gouvernent !”

Deux types de craintes 
de nature di� érente
Mais Brigitte Fouré est une politique 
bien trop fi ne - elle est notamment 
secrétaire générale de l’UDI  - pour 
tomber dans un piège aussi grossier. 
Les élections professionnelles qui 
ont eu lieu le 23 juin au conseil 
régional ont permis d’y voir plus 
clair, et de renforcer un dialogue mis 
en place dès les premières heures 
du mandat. “Nous allons proposer 
un accord-cadre aux organisations 
syndicales, qui nous permettra 
de voir dans quelles conditions 
nous allons pouvoir tous travailler 
ensemble”, explique la troisième 
vice-présidente du conseil régional. 
Un directeur général des services, un 
DGA ont déjà été nommés. Mais il 
va falloir à présent répartir les postes 
intermédiaires.
Un travail d’autant plus complexe 
que l’élue se heurte à deux types 
de craintes, très di� érentes et donc 
d’autant plus di�  ciles à gérer. Côté 
picard, on n’a pas peur de l’alter-

nance politique, l’exécutif l’ayant 
déjà connue dans le passé. Mais on 
craint en premier lieu d’être tout 
bonnement dévoré par le grand 
voisin du Nord.
Côté nordiste, c’est l’inverse  : c’est 
l’alternance, une pratique guère en 
vogue dans le Nord-Pas-de-Calais, 
qui fait peur à un certain nombre 
de cadres et d’agents, craignant 
un climat de chasse aux sorcières 
qui surgit parfois dans ce genre de 
circonstances.
Il faut donc s’entourer de quelques 
précautions. “Nous avons nommé un 
directeur général adjoint à la fusion, 
Denis Harlé, ancien DGS de la région 
picarde et qui présente l’avantage de 
bien connaître les deux côtés. Il va 
nous falloir à présent déterminer le 
périmètre, la résidence administra-
tive et le nom d’un certain nombre 
de services. Puis faire le choix des 
directeurs de services, après appel à 
candidatures interne”.

On ne s’aligne pas 
sur le mieux-disant
C’est qu’avec un peu plus de 8.000 
agents, les di�  cultés ne manquent 
pas. A défaut d’économies de 
fonctionnement, qui ne pourraient 
apparaître qu’à la marge, il n’est pas 

question de dépenses supplémen-
taires. Or le temps de travail, les jours 
chômés, les régimes indemnitaires 
sont fort di� érents d’une ancienne 
Région à l’autre, et le nouvel exécutif 
a fait le choix courageux d’annoncer 
la couleur dès le départ  : “on ne va 
pas s’aligner sur le mieux-disant”, 
rappelle Brigitte Fouré, calmement 
mais fermement.
Des mouvements d’humeur divers 
ont accueilli ce choix de gestion. 
“Mais l’une des premières actions 
de Xavier Bertrand a été de rencon-
trer pendant cinq heures d’a�  lée 
l’ensemble des représentants syndi-
caux, et d’amorcer dès le départ un 
dialogue de qualité. On sent déjà 
que les premières inquiétudes se 
dissipent, que les choses avancent. 
Je suis persuadée que dans un an, 
on aura oublié tout cela”, a�  rme 
la maire d’Amiens. Même si l’on 
peut penser que l’harmonisation 
complète pourrait bien prendre… le 
temps d’un mandat. //

Philippe Martin

Unir le Nord-Pas-de-Calais et la Picardie, c’est aussi faire travailler 

ensemble leurs deux administrations. Choisie pour cette mission diÁ  cile, 

Brigitte Fouré, qui est aussi maire d’Amiens, explique sa méthode.

Le délicat exercice 
de la fusion

A Amiens Métropole, Brigitte Fouré a l’habitude de manier la truelle. Mais au conseil régional, c’est un autre type 
de chantier qui l’attend : fusionner les anciennes régions Nord-Pas-de-Calais (à gauche) et Picardie (à droite)…

FUSION FUSION

Régions Magazine : Vous avez pendant un temps prôné 
l’installation du nouveau conseil régional à Amiens, mais 
c’est le choix de Lille qui a été retenu. Pas trop déçue ?
Brigitte Fouré : L’une des premières décisions de Xavier 
Bertrand a été d’organiser à Amiens l’ensemble des com-
missions permanentes. Une fois par mois, s’y retrouvent 56 
élus, le président, les vice-présidents et les représentants des 
groupes, ce n’est pas que symbolique.
Le choix du nom de la Région aide également les Picards à 
ne pas se sentir exclus. Terres-du-Nord, ç’aurait été très di· é-
rent… Je peux vous dire que les Picards ressentent beaucoup 
mieux Hauts-de-France ! Même chose pour 
le logo, facteur d’unité.

RM : Y aura-t-il beaucoup de déplacements 
de fonctionnaires territoriaux, et notamment 
de cadres, d’Amiens vers Lille ?
BF : Non, pratiquement pas, en-dehors de quelques cadres de 
haut niveau, ou de déplacements provisoires sur des opéra-
tions spécifi ques. Tout est fait pour conserver les équilibres. 
Je n’en dirais pas autant des administrations de l’Etat : deux 
sièges seulement sur dix à Amiens, et encore avons-nous dû 
nous battre pour sauver le Rectorat, et le gouvernement ne 
nous a vraiment pas aidés jusqu’ici (NDLR : avec le départ 
vers Lille de la Dreal, Direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement, de la Direccte, Direction 

régionale des entreprises, de la concurrence, de la consom-
mation, du travail et de l’emploi, de l’ARS, Agence régionale 
de Santé, entre autres). Alors que cette réforme territoriale 
fournissait au contraire l’occasion de rééquilibrer le poids des 
administrations... 
Nous surveillons aussi de très près les éventuels départs 
d’entreprises. Mais les investisseurs savent que les choses 
bougent aussi sur Amiens, que le développement écono-
mique s’y poursuit, c’est important.

  DEUX QUESTIONS À BRIGITTE FOURÉ

“Le nom de la Région nous aide bien”

Brigitte Fouré a expliqué ses objectifs et sa méthode à Régions Magazine.
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PUBLI-REPORTAGE • Université D’artois

Une offre de formation adaptée 
aux besoins des territoires

Université de plein exercice, l’Uni-
versité d’Artois a fait le choix de la
pluridisciplinarité, mais également
de la spécialisation dans certains de
ses parcours. Sensible au bien-être
de ses étudiants et à l’innovation pé-
dagogique, elle articule formation
initiale, formation continue et dis-
positifs d’alternance. La construc-
tion des projets professionnels de
chaque étudiant est une priorité et
tient compte des besoins exprimés
par les acteurs économiques locaux. 

Des partenariats privilégiés 
avec les acteurs économiques

Université de proximité, l’Université
d’Artois participe aux actions de la
Chambre de Commerce et d’Indus-
trie de l’Artois. Son implication  au
sein de différents clusters (Louvre-
Lens Vallée, pôle numérique culturel,

le projet Vivalley « sport, santé, bien-
être » ou encore le « Cluster Senior
University »), contribue à dynamiser
des projets territoriaux innovants.

Un large panel de formations 
professionnalisées

Plus de 30 licences professionnelles
ainsi qu’une quinzaine de Master
en alternance sont proposées aux
étudiants, notamment au sein des
IUT de Lens et de Béthune. Dans des
secteurs diversi�és, en lien étroit avec
les besoins économiques des terri-
toires : agro-alimentaire, éco-envi-
ronnement et développement dura-
ble, culture, tourisme et patrimoine,
logistique, santé, etc.

Un service de formation 
continue dynamique

Le SEPIA gère la Formation Continue
Universitaire ainsi que l’apprentis-
sage. Il accueille chaque année en-

viron 3500 stagiaires, répartis sur
l’ensemble des formations que pro-
pose l’Université : des formations
traditionnelles de type Licences ou
Masters en passant par celles plus
ciblées (DU, formations sur mesure,
langues, formations pluridiscipli-
naires), jusqu’à la VAE, le bilan de
compétences ou encore le DAEU. 

Quelle est la place de l’Université d’Artois dans le pay-
sage universitaire ?
Ce paysage est en grande  mutation. Des universités,
moyennes ou petites comme la nôtre doivent désormais
justi�er leur existence. C’est ce que nous faisons en
étant associés à tous les grands projets qui ont vu le
jour ces dernières années, tels les clusters évoqués ci-
contre. Nous accordons aussi des moyens importants
au développement de nos laboratoires de recherche. 

Votre établissement est également pionnier en termes
d’innovation pédagogique… 
Je pourrais vous répondre d’un slogan : « je veux des
étudiants heureux à l’Université d’Artois ». Depuis plu-
sieurs années, conscients des mutations des méthodes
d’enseignement, nous avons mis en place un Service

Universitaire de Pédagogie. Nous avons transformé les
espaces de travail, développé l’usage d’outils numé-
riques, multiplié sur chacun de nos sites des espaces de
convivialité, augmenté l’offre culturelle et sportive, sou-
tenu la dynamique associative étudiante. Et ce a�n de
conjuguer bien-être, réussite universitaire et insertion
professionnelle.       

Quelques mots de conclusion ?
L’Université d’Artois s’est donnée pour mission de ser-
vir le territoire. Elle participe activement au rayonne-
ment économique et culturel de la région. Son
implication territoriale très forte, aussi bien au niveau
de la recherche que dans les projets des entreprises, est
sa raison d’être. Elle garantit sa pérennité dans l’exer-
cice de l’ensemble de ses missions.

L’Université d’Artois, un acteur majeur 
du développement économique territorial.   

Un établissement dynamique, 
dans un paysage universitaire en mutation  
(Interview de Pasquale Mammone, Président de l’Université d’Artois)

Une politique de recherche active 
et innovante axée sur la visibilité et la valorisation 
Afin de mieux articuler les synergies internes, l’université d’Artois a structuré sa recherche autour de trois do-
maines d’intérêt majeur (Eco-efficacité énergétique, Patrimoine, territoires et transculturalités, lien social).
Ces derniers ne couvrent pas l’intégralité des laboratoires de l’université qui, en raison de sa pluridisciplina-
rité, reste attentive à l’adossement de toutes les grandes disciplines enseignées à une structure de recherche.
Le CRIL, le LBHE ou encore le LML entretiennent aussi des liens étroits avec les acteurs du monde socio-éco-
nomique favorisant ainsi le transfert, la valorisation des actions et la diffusion au sein de la société des
connaissances, des procédés, du savoir-faire et des inventions. 

Focus sur deux laboratoires 

L’équipe de recherche Qualité et Sécu-
rité des Aliments (site-Artois) fait partie
du laboratoire régional de recherche en
agro-alimentaire et biotechnologie,
l’Institut Charles Viollette. L’équipe est
implantée au sein de l’Adrianor qui est
un centre d’expertise Agroalimentaire
labellisé Centre de Ressources Techno-
logiques par le MENESR. L’équipe de re-
cherche est impliquée aussi bien dans
des projets d’envergure régionale que
nationale voire internationale et tra-
vaille en collaboration avec plusieurs
entreprises agro-alimentaires (Ingredia,
groupe MOM, ...) contribuant ainsi à
leur développement économique. 

Le Laboratoire Systèmes Electrotech-
niques et Environnement : Avec ses ac-
tivités de recherche focalisées sur les
machines électriques a�n de les rendre
plus ef�cientes et moins impactantes
pour l’environnement, le  LSEE contri-
bue au développement économique
local avec des opérations de recherche
menées avec des entreprises implan-
tées en Région : des PME comme Green
Isolight International ou des groupes de
grande taille avec Thyssen Krupp, Rio
Tinto Alcan, Auxel, Nexans France, Favi
ou encore Jeumont. La plateforme d’ex-
périmentation permet aussi aux 15
chercheurs permanents du laboratoire
de contractualiser avec des entreprises
nationales telles qu’EDF, Safran ou Als-
tom et de créer des liens entre ces
grandes entreprises partenaires et les
PME locales. 

Depuis sa création en 1992, l’université d’Artois s’est progressivement imposée comme un 

partenaire incontournable en matière de développement économique. Implantés en pays minier,

dans le Douaisis et l’Arrageois, forte de 11 000 étudiants répartis  sur cinq sites, ses 8 UFR et 2 IUT

proposent une offre de formation diversifiée, en lien avec les 18 laboratoires de l’établissement.

1 2 3

54

Les 5 sites de l’université d’Artois :
1 . Arras
2 . Béthune
3 . Douai
4. Lens
5. Liévin

UNIV-ARTOIS_Mise en page 1  14/09/16  11:44  Page1
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E
lle est devenue célèbre 
en quelques minutes, le 6 
novembre 2014, en faisant face 

à François Hollande lors du débat 
“En direct avec les Français” sur TF1. 
Sa première phrase avait laissé sans 
voix le président de la République : 
“le drame de la France, c’est que 
les décisions sont prises par des 
gens qui ne connaissent pas les 
entreprises”. Jusque-là, rien ne 
prédestinait la directrice générale de 
Beck Industries à Armentières (59), 
société familiale spécialisée dans la 
boulonnerie (630 salariés), à devenir 
la coqueluche des médias. Et encore 
moins à se lancer en politique.

Karine Charbonnier, aujourd'hui 
inscrite chez Les Républicains, a 
accepté d’occuper une belle place 
sur la liste de Xavier Bertrand, 
avant de devenir vice-présidente 
en charge de la formation et des 
relations avec les entreprises. Tout 
sauf une vice-présidence “gadget”, 
quand on connaît les ambitions du 
président du conseil régional dans 
ce domaine. “C’est vrai que je ne 
suis pas issue du sérail, j’apprends 
en quelque sorte un nouveau 
métier, admet-elle en souriant. “Mes 
délégations sont importantes, il y a 
vraiment beaucoup de travail, mais 
nous avons un vrai collectif au sein 

de l’exécutif ce qui rend les choses 
plus faciles et passionnantes. Et 
puis je veux rendre hommage aux 
équipes du conseil régional qui font 
un travail pour lequel elles n’étaient 
pas forcément préparées”.

Un “vrai partenariat” 
avec Pôle Emploi
Le lancement, quelques jours 
après l’élection du nouveau conseil 
régional, du dispositif Proch’emploi, 
a pris tout le monde de court, 
tant il est vrai que Xavier Bertrand 
souhaitait en faire un “marqueur” 
de son début de gouvernance. On 
a même pu lire un peu partout que 

le conseil régional allait désormais 
se substituer à un Pôle Emploi défi -
cient. “Ce n’est pas du tout cela, 
rectifi e la vice-présidente. Nous 
avons noué un vrai partenariat 
avec Pôle-Emploi, nous venons de 
signer un accord-cadre qui jette 
les bases de notre collaboration, et 
nous travaillons avec beaucoup de 
plaisir et de respect avec les équipes 
de Pôle Emploi. Nous cherchons 
simplement, à travers la plateforme 
téléphonique mise en place à la 
Région, à accompagner encore 
mieux les demandeurs d’emploi, à 
créer en quelque sorte un circuit 
court entre demandeurs d’emploi 
et employeurs.”
Quant au partenariat, présenté lors 
d’une grande réunion à Douai (59) 
le 1er juillet dernier, il va très au-delà, 
puisqu’il s’agit de donner un nouvel 
élan au SPEL (Service public pour 
l’emploi local) qui fonctionne 

depuis une trentaine d’années. Dans 
chacun des 26 arrondissements de 
la nouvelle Région, un SPEL, co-pi-
loté désormais par un binôme sous-
préfet/conseiller régional, se réunira 
une fois par mois, “pour être plus 
réactif, plus e�  cace et plus perti-
nent au service des demandeurs 
d’emplois et des entreprises”, selon 
le texte de l’accord présenté.
C’est qu’il s’agit aussi de mettre en 
place et d’assurer le suivi de l’autre 
grand volet de cette action : le plan 
500.000 formations, dont Xavier 
Bertrand a été l’un des premiers 
signataires aux côtés de la ministre 
du Travail Myriam El Khomri. “L’an 
dernier, 55.000 formations ont été 
mises sur pied dans la région, l’ob-
jectif est de monter à 88.000 d’ici 
la fi n de l’année”, précise Karine 
Charbonnier qui complète  : “les 
organismes de formation ont tous 
répondu présent, à commencer par 

l’AFPA, ce qui était indispensable à la 
fois pour monter en puissance, mais 
aussi pour pouvoir faire face à notre 
dispositif Pass Emploi”.

“Les dirigeants d’entreprise 
sont prêts à nous suivre”
Pass Emploi, c’est une des autres 
innovations du nouveau conseil 
régional, qui permet d’apporter de 
la souplesse et de la rapidité en 
matière de formation profession-
nelle, en répondant à une demande 
des entreprises qui ne trouvent 
pas forcément une réponse à 
leur besoin de recrutement, faute 
de personnel formé à cet e� et. 
Dispositif complété par le chèque 
Pass Formation, destiné à soutenir 
certaines demandes spécifi ques 
des demandeurs d’emploi (lire en 
encadré le détail de ces dispositifs).
“Le constat, et je l’ai fait moi-même 
en tant que chef d’entreprise c’est 

Dirigeante d’entreprise, Karine Charbonnier est vice-présidente 

de la Région en charge de la formation.  Pour Régions Magazine, 

elle décrypte l’ensemble des dispositifs mis en place.

Emploi : 
on innove à tour de bras !

EMPLOI-FORMATION

Elle-même chef d’entreprise, Karine Charbonnier a en charge la délicate mission de la formation 
professionnelle au sein de l’exécutif régional. Ici en compagnie de la ministre du Travail Myriam El Khomri.

EMPLOI-FORMATION

Cela fait maintenant près de vingt ans que Vincent 
Robilliard a ouvert une charcuterie au centre de Lens. 
Artisan en Or (label de qualité régionale), spécialiste 
en charcuteries fi nes réalisées à base de volaille, 
il aime à travailler avec de beaux produits, des volailles 
élevées en plein air, nourries exclusivement de 
céréales. Et il soigne son recrutement comme 
il fi gnole ses terrines. Sauf qu’il n’est pas toujours 
facile de trouver chaussure à son pied, surtout quand 
on n’est pas cordonnier.
“Je cherchais un profi l particulier, quelqu’un qui puisse 
me seconder, voire me remplacer car je dois subir 
une hospitalisation. Un recrutement pour six mois, 
au minimum. Impossible de trouver. J’ai lu dans 
La Voix du Nord un article sur Proch’Emploi. Il y avait 
un numéro de téléphone, j’ai appelé. J’ai été très bien 
accueilli. La personne que j’avais contactée 
s’est déplacée jusqu’à ma boutique, a regardé nos locaux, 
notre façon de travailler, a passé trois quarts d’heure 
à discuter avec moi, puis m’a proposé plusieurs CV 
après avoir bien cerné ma demande”.
Et tant pis si la personne recrutée ne correspondait pas 
au profi l de départ… “J’ai pris un jeune de 19 ans, très 
motivé, su�  samment pour avoir un Bac Pro mais en… 
boulangerie-pâtisserie, avec une spécialisation traiteur”. 
Et la gre· e a pris tout de suite, faisant trois heureux : 
le recruteur, le recruté, et l’intermédiaire.
“Je ne veux surtout pas critiquer le système, et encore 
moins les gens qui se donnent du mal, complète 

Vincent Robilliard, mais en vingt ans, j’ai fait 
de nombreux recrutements, ça n’a jamais été simple 
et je n’ai jamais trouvé quelqu’un d’e�  cace par 
l’intermédiaire de Pôle Emploi… Dans l’article que j’avais 
lu dans le journal, j’avais été frappé par le témoignage 
d’un chaudronnier qui cherchait un soudeur depuis plus 
de 18 mois. Il avait fi ni par faire appel à Proch’Emploi, 
et avait tout de suite trouvé la bonne personne : 
elle habitait dans son quartier !” Quand on vous dit 
qu’il y a des failles dans le système…

Ph.M.

Proch’Emploi fait des charcutiers heureux

M. et Mme Robilliard, charcutiers à Lens, ont réussi 
leur recrutement grâce à Proch’emploi.
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que les fi rmes ont du mal à recruter, 
et que la Région peut servir de 
passerelle entre les besoins des uns 
et les disponibilités des autres. Il faut 
absolument que les entreprises qui 
connaissent un fort développement 
puissent très vite disposer des recru-
tements dont elles ont besoin. Nous 
allons construire dans le même 
esprit le prochain SRDEEI (Schéma 
régional de développement écono-
mique, d’innovation et d’internatio-
nalisation), car tous ces dispositifs 
entrent dans la même logique  : la 
relance de l’emploi.”
Et Karine Charbonnier de conclure : 

“il n’est pas normal qu’une région 
comme la nôtre soit en tête pour 
le nombre de chômeurs. C’est un 
grand enjeu, les dirigeants sont 
prêts à nous suivre car malgré les 
inquiétudes ils ne manquent ni d’en-
thousiasme, ni de créativité. Je suis 
persuadée que les résultats vien-
dront avec le travail”. L’ensemble 
des partenaires économiques des 
Hauts-de-France ne demandent 
sûrement qu’à la croire. //

Philippe Martin

EMPLOI-FORMATION

Xavier Bertrand a été l’un des premiers présidents de Région à signer le plan 500.000 formations.

Le dispositif doit permettre d’organiser en urgence des formations adaptées aux besoins 
des entreprises, comme ici dans le BTP.

   Proch’emploi
Première mesure adoptée par la 
nouvelle Région, Proch’emploi est 
le nouveau dispositif destiné aux 
demandeurs d’emploi des Hauts-
de-France. Le principe est simple : 
les demandeurs d’emploi contactent 
le numéro vert 0800-02-60-80 
et précisent dans quels secteurs 
ils recherchent un emploi, leur 
formation, leur parcours. Les chargés 
d’information enregistrent leur 
demande et dans un délai de 15 
jours maximum, les demandeurs 
d’emploi sont recontactés pour un 
rendez-vous et des propositions de 
solutions adaptées (mise en relation 
avec des entreprises, fi nancement 
de formations supplémentaires 
si nécessaire…). La plateforme 
téléphonique de Proch’emploi était 
opérationnelle dès le 5 janvier 2016.

   Pass Emploi
La Région intervient, à la demande de 
l’entreprise, dans la prise en charge 
de la formation permettant 
l’acquisition de connaissances 
et de compétences nécessaires 
à une o« re d’emploi qu’elle propose. 
Une enveloppe de 1,4 M€ a été votée 
pour engager les premières actions.

   Chèque Pass Formation
Ce Chèque permet de soutenir les 
projets individuels de formation des 
demandeurs d’emploi visant soit les 
métiers en tension et prioritaires, 
soit les projets de création ou de 
reprise d’entreprise, ou encore 
les projets de reprise d’activité suite à 
un licenciement économique.
Il s’agit de permettre au bénéfi ciaire 
de l’aide, d’accéder à une formation 
qualifi ante ou certifi ante en lien di-
rect avec son projet professionnel. 
Une enveloppe de 2 M€ a été 
votée pour engager les premières 
actions de formation.

   Allègement 
       des charges patronales
Il s’agit d’une aide versée aux 
entreprises de moins de 250 salariés 
pour l’embauche d’une personne 
à temps plein en CDI ou CDD d’un 
an minimum, ne gagnant pas plus 
de 1,6 fois le Smic. Le conseil régional 
verse aux entreprises une subvention 
équivalente à 25 % des charges 
patronales pendant la première 
année suivant l’embauche. Il estime 
que cette aide accompagnera 
la création de 30.000 nouveaux 
emplois.
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25% DE JEUNES AU CHÔMAGE : “ON
NE PEUT PAS EN RESTER LÀ !”

Régions Magazine : Pouvez-vous,
d’abord,rappeler les missions du
CFA ?

Denis Jorel : Interlocuteur privilégié
du Conseil Régional, il coordonne le
développement de son réseau d’ap-
prentissage en région Hauts de France.
Il donne cohérence et ef�cacité à
l’action, a�n de mieux répondre aux
besoins des entreprises en propo-
sant des formations adaptées, qui
vont du CAP à bac +5. Avec nos six
unités de formation au premier
janvier 2017, sur 17 sites, nous pré-
sentons un maillage complet du ter-
ritoire. Plus de projets en ordre dis-
persé. Ensemble, nous faisons bloc !

RM : Et pour quels résultats déjà ?

DJ : Nous avons formé en alternance
plus de 2000 jeunes de 16 à 25 ans
par an. La réussite aux examens est
de 83%, tous diplômes confondus, et
l’insertion professionnelle est de 81%.

RM : Mais tout n’est pas facile …
L’image de l’apprentissage n’est pas
encore ce qu’elle devrait être…

DJ : Les préjugés demeurent, qui
font de l’apprentissage et de l’alter-
nance une sorte de voie de garage.
Question de culture, de mentalité,
de système d’orientation aussi. L’al-
ternance fait consensus, mais nous
n’avons pas encore trouvé la re-
cette pour le développer comme en
Allemagne. Pourtant, depuis les an-
nées 90, l’apprentissage s’est ouvert
à tous les métiers, y compris l’infor-
matique ou les services. Nous vou-
lons le placer au même niveau que
les autres �lières de formation (gé-
nérale, technologique). On peut en
sortir ingénieur !

RM : Vous avez de grandes ambi-
tions…

DJ : Elles sont à la dimension de cette
région, la troisième de France, et
l’une des plus jeunes, tournée réso-
lument vers l’avenir. Nous devons
nous adapter au nouveau périmè-
tre, et, dans le cadre du renouvelle-
ment de la convention quinquen-
nale avec le Conseil régional Hauts
de France, pour la période 2017-
2021, répondre aux nouveaux en-
jeux en termes de quali�cations et
d’insertion des jeunes. Actualiser
notre projet d’établissement.

RM : Et vous, Denis Jorel, qu’est ce
qui vous anime ?

DJ : Une idée simple : 25% de jeunes
au chômage, ce n’est pas acceptable.
On ne peut pas en rester là ! Mon
engagement personnel est double :
d’une part, servir les entreprises, en
leur apportant les compétences
qu’elles demandent, et contribuer
ainsi au développement écono-
mique de la région. 
Et d’autre part, offrir des perspec-
tives réelles à la jeunesse. Dans ce
double dessein, le lien étroit avec
les entreprises est la force et le sens
d’une action que nous menons avec
enthousiasme �

DE GRANDES AMBITIONS POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DE L’APPRENTISSAGE

LE CFA RÉGIONAL AUX COULEURS DES “HAUTS DE FRANCE”
Créé en janvier 2014, par la CCI de région Nord de France pour répondre aux besoins
des entreprises, le Centre de Formation d’Apprentis régional prendra l’an prochain
les couleurs de la nouvelle région, les Hauts de France. Après deux ans et demi de
fonctionnement, le moment est venu de faire un bilan de son action, et d’en présenter
les perspectives. Directeur depuis l’origine du CFA, également président de l’Asso-
ciation Régionale des Directeurs de centres de Formation des Apprentis, Denis Jorel
se prête volontiers à cet exercice pour Régions Magazine.

Denis Jorel, directeur du CFA
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Ils travaillent en lien avec 
les conseillers en charge de 
l’accompagnement des deman-
deurs d’emploi, pour identifier 
les profils correspondant aux 

besoins de recrutement, antici-
per et adapter les compétences 
disponibles sur le territoire.
Les TPE, PME-PMI et les 
grands groupes ont exprimé 
leur satisfaction quant à la 
personnalisation de la relation 
à travers notamment une plus 
grande disponibilité de leurs 
interlocuteurs et un ciblage 
performant des candidatures. 

Des services digitaux inno-
vants
Pôle emploi mise sur le déve-
loppement de son offre de ser-
vice digitale pour permettre aux 
demandeurs d’emploi et aux 
entreprises de disposer d’outils 
innovants à tout moment.
Les entreprises ont accès à 

des salons de recrutement en 
ligne pour trouver rapidement 
et à distance leurs futurs colla-
borateurs.
En 2015, Pôle emploi a lancé 
l’Emploi Store (www.emplois 
tore.fr) un portail en ligne qui 
réunit près de 250 services et 
applications et qui permet aux 
demandeurs d’emploi et au 
grand public d’avoir un accès 
unique aux services digitaux 
de l’emploi et de la formation et 
de disposer d’outils pratiques 
(simulateur d’entretien d’em-
bauche ,CV vidéo, MOOCS…), 
ou encore de travailler sur un 
projet de création d’entreprise 
ou de recherche d’emploi à 
l’étranger.

450 conseillers entreprise :  
la nouvelle «task force» de Pôle emploi Hauts-de-France
Dans chaque agence de proximité, ces conseillers accompagnent 
les entreprises et réalisent le traitement des offres, le conseil,  
la prospection, la gestion des aides au recrutement,  la promotion 
de profils de candidats et le suivi dans l’emploi.

PUBLI-REPORTAGE

Chiffres clés
5 000 conseillers 

88 agences

340 000 retours à emploi 
entre avril 2015 et mars 2016, 
(avec une hausse de 7,5% par rapport à 
l’année précédente). 
74% des entreprises satis-
faites
71% des entreprises satis-
faites des profils des candidats 
présélectionnés.

Marlène  
Wojciechowski 
Directrice Région O2
 (service à la personne) 

«Je travaille régulièrement avec les ser-
vices de Pôle emploi et on fonctionne plutôt bien 
ensemble.
Nous avons des besoins de personnel tout au 
long de l’année et particulièrement pendant des 
périodes ciblées comme la rentrée par exemple.
Avec Pôle emploi nous avons mis en place 
des actions de job dating directe-
ment à l’agence, et également des 
Périodes de Mise en Situation en 
Milieu Professionnel  pour tester 
le candidat afin qu’il puisse décou-
vrir le métier. On utilise également 
la Préparation Opérationnelle à 
l’Emploi qui permet de former le futur 
salarié pour le poste d’Assistant De Vie 
aux Familles. Mon souhait pour demain c’est de 
continuer et d’augmenter le nombre de profils à 
rencontrer».

Philippe Coolens
Gérant de l’entreprise 
de transport Coolens - 
Tourcoing 

«Nous avons vu une différence 
depuis la mise en place des conseillers dédiés à 
l’entreprise, il y a plus de réactivité. 
Nous avons recruté trois chauffeurs poids 
lourds et avec la prestation de suivi dans 
l’emploi ça se passe très bien.

Régulièrement nous sommes en contact 
avec l’équipe entreprise et nous utilisons 
également la Période de Mise en Situa-
tion en Milieu Professionnel. Cette pres-
tation nous permet de voir si le profil du 
candidat correspond au profil du poste, 

en même temps le candidat peut aussi 
confirmer son projet professionnel.

Aujourd’hui je conseille à d’autres chefs 
d’entreprises de passer par Pôle emploi pour 
recruter.

La parole  
aux entreprises

«Cette spécialisation 
rend le conseiller plus 
disponible. Elle permet 
de consacrer plus de 
temps à l’intervention 
sur le terrain et de mieux 
appréhender le marché 
local de l’emploi.»

74% des 
entreprises 
satisfaites

s’est adapté aux besoins des 
entreprises et ses services ont 
été revus et repensés. L’em-
ployeur peut aujourd’hui accé-
der à l’ensemble des services 
depuis la page d’accueil pour : 
- Gérer son recrutement,
- Accéder à des outils de recru-
tement en ligne
- Donner plus de visibilité à son 
entreprise. 
Parmi les outils pratiques on 

trouve : 
- Un simulateur de charges 
salariales,
- Des informations sur l’éligi-
bilité aux aides et mesures à 
l’embauche, 
- Un service d’aide aux entre-
tiens de recrutement, et encore 
bien d’autres outils que vous 
pouvez découvrir directement 
sur le site. 

Le site www.pole-emploi.fr

Nadine Crinier
Directrice Régionale de Pôle emploi  
Nord-Pas-de-Calais Picardie
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“L’enseignement supérieur,
rappelle-t-elle, a été main-
tenu jusqu’à la loi de 1987

hors du schéma de l’alternance. On
a en�n compris que grâce à l’addi-
tion de la théorie et de la pratique,
les jeunes sont mieux formés. L’al-
ternance les motive, elle les rend plus
vite ef�caces par la connaissance
et la vision de l’entreprise qu’ils
possèdent déjà.”

Pourquoi alors l’image de l’appren-
tissage est-elle restée longtemps
négative : “C’est un fait historique :
on considérait que l’apprentissage
était réservé aux personnes d’un
faible niveau. En vérité, l’apprentis-
sage est une voie d’excellence, où
les derniers peuvent être les pre-

miers, s’ils sont capables d’une dou-
ble adaptation, aux enseignements
théoriques dispensés dans les CFA
et aux nécessités de l’entreprise.
Chacun a sa chance !”. Christine
Lavocat a cette formule : “L’appren-
tissage est un accélérateur de réus-
site qui peut amener les jeunes
d’un niveau bac -2 à bac + 5, dans
une logique de continuité!”. 

Mais elle insiste avant tout sur le
but vers lequel tous les efforts doi-
vent tendre : réussir l’entrée dans
le monde du travail. “L’apprentis-
sage est un levier d’insertion dans
la vie professionnelle. Sans doute
les mots “profession” ou “travail”
font-ils encore peur parfois. Il faut
leur donner un sens positif, celui
de l’accomplissement de soi. Les
jeunes doivent comprendre qu’il
arrive un moment où il leur faut
se professionnaliser. Il n’y a pas de
métier sans travail. Et l’apprentis-
sage permet d’y accéder mieux
armé”.

Et les entreprises en béné�cient
également. Elles savent l’intérêt

que la présence d’alternants peut
représenter. “Chacun d’entre elles
a ses savoirs propres, des savoirs
qui pour ne pas disparaître doivent
être transmis. Beaucoup ont aussi
des projets d’innovation “dormants”,
que faute de temps ou de compé-
tences elles ne peuvent mener à
bien. Ils peuvent être “réveillés”
grâce aux  jeunes en apprentissage,
béné�ciant de l’aide des enseignants
des Etablissements de l’enseigne-
ment supérieur”. 

Et Christine Lavocat de conclure :
“L’apprentissage est bien le plan
“A” de la formation qui s’inscrit
dans une dynamique de dévelop-
pement pour les trois parties pre-
nantes : l’entreprise ; l’apprenti et
le territoire” �
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PUBLI-REPORTAGE • IRFA APISUP

“L’APPRENTISSAGE, VOIE 
D’EXCELLENCE, OÙ LES DERNIERS

PEUVENT ÊTRE LES PREMIERS”
Si quelqu’un doutait encore des mérites de l’alternance, il lui suffirait pour s’en persuader
d’entendre Christine Lavocat, en parler avec son enthousiasme communicatif. Depuis
20 ans, l’Association qu’elle dirige, et que Jacky Lebrun(1) préside, fédère en effet les
établissements d’enseignement supérieur pour ouvrir le plus largement possible leurs
diplômes aux jeunes en alternance.

CHRISTINE LAVOCAT, Directrice de l’IRFA APISUP

(1) Le Président de l’IRFA APISUP, est
l’exemple même d’une vie profession-
nelle réussie. Jacky Lebrun, parti d’un
commerce de boucherie, est aujourd’hui
président de la Chambre de Commerce
et d’Industrie de Picardie…
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L
’une a fait du bruit, l’autre moins. La première étude 
chi� rée de l’INSEE, parue le 15 juillet, a été largement 
reprise par la presse régionale. Le Document “Service 

public de l’emploi” édité par la Direccte (Direction régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi) Nord-Pas-de-Calais-Picardie le 1er juillet 
n’est, quant à lui, pas spécialement destiné à être di� usé 
dans le grand public. Il est pourtant riche d’enseignements.
Tout d’abord, que dit l’INSEE ? Que la métropole lilloise pèse 
lourd dans la production de richesse de la région : plus de 
20 %. Une richesse assez largement di� usée sur les territoires 
environnants, en raison du nombre élevé de “navetteurs” qui 
viennent travailler chaque matin dans la capitale des Flandres. 
Il faut dire que la migration quotidienne concerne 1.586.000 
personnes qui parcourent en moyenne 23 kilomètres pour 
aller travailler. C’est, tout simplement, le record de France ; 
ce qui prouve aussi que le salarié des Hauts-de-France est 
beaucoup plus mobile qu’on ne le dit parfois.
Moins réjouissant est le poids des inégalités dans la région. Le 
niveau de vie médian (revenu disponible divisé par le nombre 
de personnes d’un ménage) est de 18.100 €, contre 19.800 € 
pour la moyenne nationale. Pire  : sur le secteur de Lens-
Hénin, ce revenu tombe à 15.900 €, ce qui en fait le plus 
pauvre de France. Quant à la part des prestations sociales 
dans le revenu, (5 % pour la moyenne nationale), elle est de 
7 % en Hauts-de-France ; avec des pointes à plus de 15 % 
sur les zones d’emploi de Lens-Hénin, Calais, Valenciennes, 
Maubeuge et Roubaix-Tourcoing. Des chi� res qui en disent 
long sur l’état social de certains territoires.

Record de France du RSA
Le rapport de la Direccte ne dit au demeurant pas autre 
chose. S’il fait apparaître un PIB de 152  Md€, soit 7  % de 
la France et un enviable troisième rang, on tombe à la… 
13ème place sur 13 quand on rapporte ce chi� re par habitant. 
Même chose pour l’emploi  : avec 2,2 millions d’emplois, 
les Hauts-de-France représentent 8  % de la France. Mais 
avec 570.000 chômeurs, ce chi� re monte à 11 %. Et cette 
fois, la région se classe au premier rang du plus fort taux de 
chômage, avec 12,5 %, soit un écart de + 2,5 % par rapport au 
reste de la métropole. Avec 300.000 allocataires du RSA, les 
Hauts-de-France représentent 14 % des sommes versées en 
France dans le cadre de la solidarité. Autre chi� re accablant : 
la part des jeunes inscrits au chômage : 17,2 %, contre 14,1 % 
en France entière.
Le rapport de la Dirrecte rappelle que 221.000 personnes 
supplémentaires sont inscrites à Pôle Emploi depuis le début 
de la crise de 2008. Mais aussi que, pour la première fois, ce 
chi� re a baissé de 8.800, soit – 1,5 % depuis le début de 2016.
Le rapport résume enfi n toutes les mesures mises en place 
par le Service Public de l’Emploi pour faire face à cette 
situation. Ainsi, s’agissant des contrats aidés, 53.500 seront 

déployés dans la région en 2016, dont 28.500 ont été réalisés 
au 30 juin. Il énumère aussi les secteurs en pleine phase de 
recrutement : numérique, automobile, logistique, recyclage, 
restauration, service à l’entreprise. Mais admet en conclusion 
que quelques territoires, déjà cités, cumulent les handicaps : 
niveau élevé de chômage, entreprises en crise, di�  cultés 
de recrutement. D’où l’importance capitale d’amorcer ou de 
poursuivre un rééquilibrage des territoires. //

Ph.M.

Un chômage très inégalitaire.

Deux documents parus début juillet livrent un instantané chi· ré 

de la nouvelle région. Analyse.

Il y a du mieux, mais…

TAUX DE CHÔMAGE LOCALISÉS PAR ZONE D'EMPLOI,
MOYENNE AU 4e TRIMESTRE 2015.

Chômage : une courbe qui s’inverse enfi n.
Source : Direccte Nord-Pas-de-Calais-Picardie, 
dossier de conjoncture avril 2016.

CONJONCTURE ÉCONOMIQUE
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Didier Grégoire, le
directeur de cette
petite structure –
19 collaborateurs,
animant tout un
réseau – décrit les
trois activités qui
s’y sont dévelop-
pées depuis 1998.
Le CFA propre-
ment dit, c’est-à-
dire la formation

par l’apprentissage dans le domaine
interprofessionnel, l’industrie, les
services, le numérique, le commerce,
etc, dispensée dans 11 UFA ( Unités
de Formation) pour un total de 650
apprentis au cours de l’année civile
2016. Puis, une activité de profession-
nalisation et de formation continue :
180 contrats, 350 stagiaires. En�n

une activité de conseil et d’accom-
pagnement auprès de nombreuses
PME et TPE. Une offre complète. “Mais,
précise Didier Grégoire, nous allons
de l’avant. Par l’accroissement sen-
sible du nombre d’apprentis sur cinq
ans, plus 100 en 2017 sur l’ensem-
ble des Hauts de France, et par  le
développement de nouvelles ac-
tions, à Lille-Haubourdin (métiers
de l’environnement), Roubaix (in-
formatique), Chauny en Picardie
(plasturgie), et Amiens où doit s’ou-
vrir une antenne consacrée aux mé-
tiers des assurances, à la maintenance
informatique, à l’électrodomestique
ainsi qu’à la communication digi-
tale”. Une idée sous-tend cet effort :
satisfaire à la fois les besoins des en-
treprises et l’ambition des jeunes.
L’ADEFA a une sorte de devise “La

formation au service de l’emploi, et
non l’inverse !”. C’est dans cet esprit
qu’elle joue les pionnières dans l’ac-
croissement des contrats de profes-
sionnalisation “sur mesure”, et des
Certi�cats de quali�cation profes-
sionnelle de branche, répondant à
des exigences spéci�ques. Un par-
cours de formation adapté, “agile“,
qui calibre à la fois le besoin  de
l’entreprise et le pro�l du candidat
à l’emploi, a�n de les faire se cor-
respondre, sans perte de temps ni
dérapage. L’ADEFA explore des mé-
tiers de niche, originaux, et multi-
plie les titres professionnels, privés
ou agréés par le gouvernement. “Nous
avons, conclut Didier Grégoire, une
culture du partenariat, des projets
innovants, et un but : développer les
talents au service de la région” �

L’ADEFA, LA FORMATION ET  
L’ACCOMPAGNEMENT SUR MESURE

“Didier Grégoire, 
directeur de l’ADEFA : 
“Des talents au service
de la région”

Sur son site,  l’ADEFA, Centre de Formation Régional, définit ainsi la mission qu’il s’est
donnée : “satisfaire les besoins de formation tout au long de la vie des salariés et des
demandeurs d’emploi qui souhaitent s’insérer en alternance dans une entreprise, en
contrat d’apprentissage ou en contrat de professionnalisation”.

L’ADEFA VOTRE PARTENAIRE EMPLOI
CONSEILS –RH – PROFESSIONNALISATION – APPRENTISSAGE
Faites évoluer vos 
collaborateurs
Intégrez des adultes 
en professionnalisation
Recrutez des apprentis 
de moins de 26 ans

Commerce - Services 
Environnement - Maintenance - Industrie

Informatique - Numérique

Tel : 03.20.21.95.34 - Mail : adefa@adefa.fr

Consultez notre offre de formation
sur www.adefa.fr 
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Régions Magazine : J’imagine que
le projet que vous portez est le
fruit de longues ré�exions…

Jean-François Desbonnet : La ge-
nèse en remonte à l’année 2009,
quand intervint un changement de
politique au niveau régional. Nous
sommes alors passés d’une appro-
che du développement de l’appren-
tissage plutôt en termes quantitatifs
à une approche faisant une plus
large part au qualitatif, avec des
critères tels que la réussite aux
examens ou l’insertion profession-
nelle. Il s’agissait d’apporter des
éléments plus précis pour l’évalua-
tion de nos formations. Trois ans plus
tard, nous mettions à la disposition
de nos 17 UFA un document cadre
leur permettant de se projeter dans
l’avenir.

RM : Il est à la base de votre re-

cherche actuelle ?

J.F. D. : Il fallait aller plus loin, pour
répondre aux besoins d’une région
très jeune, mais dont la jeunesse,
précisément, est frappée par le chô-
mage. Nous avons donc invité cha-
que UFA à effectuer un auto-
diagnostic, où toutes les fonctions
sont envisagées, allant des ressour-
ces humaines à la pédagogie. Ces
documents très fouillés nous ont
conduits à discerner quatre axes
de travail : 1- Af�rmer l’identité du
CFA régional. 2- Ampli�er la dyna-
mique du réseau. 3-Mettre la pé-
dagogie de l’alternance au centre
des travaux. 4- Accompagner l’ap-
prenti tout au long de son parcours.

RM : Quatre axes que vous décli-
nez en “objectifs” précis…

J.F. D. : Quatre objectifs par axe.
Soit 16 objectifs, eux-mêmes décli-
nés en �ches pratiques d’action, 50
au total. Le tout formant un ensem-
ble parfaitement évaluable et en
cohérence avec les attentes de tout
notre environnement : les apprentis
et leurs familles, les entreprises,
les branches professionnelles, les
partenaires sociaux, l’Education
Nationale, et naturellement la Ré-
gion. C’est une démarche globale
de qualité, qui doit apporter une va-
leur ajoutée à notre enseignement.

RM : Vous allez la rendre publique?

J.F. D. : Nous voulons en effet la

faire connaître. Axes, objectifs, �ches
d’action forment un document com-
plet qui sera présenté of�ciellement
le 10 novembre. 

RM : Je suppose que la Région est
très intéressée par cette démar-
che ?

J.F. D : J’en ai eu la preuve lors de
la visite du vice président du Con-
seil Régional, Sébastien Huyghe. Il
me l’a d’ailleurs con�rmé par cour-
rier. Nous voulons, il l’a bien com-
pris, être des partenaires fortement
impliqués dans la Région. J’ajoute
que c’est naturellement la condi-
tion de la pérennité de notre CFA
et de son �nancement. 

RM : En conclusion, diriez-vous
qu’avec ce projet, vous prenez de
l’avance ?

J.F. D : Je l’espère en tout cas. 

RM : Votre “devise” ?

J.F. D : Des mots forts, plutôt : Dy-
namisme, cohérence et ancrage
territorial �

LE CFA RÉGIONAL SAINT LOUIS :
UN RICHE PASSÉ POUR 

UN NOUVEL AVENIR 

LE PROJET D’ÉTABLISSEMENT : 
50 FICHES D’ACTION POUR RÉPONDRE 

AUX BESOINS DES JEUNES …
UN ENTRETIEN AVEC JEAN-FRANÇOIS DESBONNET

17 UFA, et 1250 apprentis
Organisé en “territoire hors les murs”, le CFA Saint Louis de l’enseignement technique ca-
tholique, dont le siège est situé à Armentières, s’appuie sur ses 17 UFA (Unités de Formation
par Apprentissage), associations travaillant en réseau, et réparties sur les départements
du Nord et du Pas de Calais, de Boulogne à Maubeuge. Ces unités sont toutes rattachées
à des lycées professionnels.

Le CFA propose plus de 80 de formations par la voie de l’apprentissage, qui vont du niveau
5 (CAP) aux niveaux 4 (Bac pro) et 3 (BTS), dans des filières aussi diverses que la mainte-
nance automobile, l’hôtellerie restauration, la maintenance aéronautique, les arts gra-
phiques, le bâtiment, la petite enfance, le commerce, etc. ; 
Les apprentis sont actuellement au nombre de 1250 ;
Le CFA est en lien constant avec la Région, qui accompagne chacune de ses antennes,
dans le cadre général de l’apprentissage, pour le cadrage administratif, l’ouverture de sec-
tions, les négociations budgétaires, etc. Il a passé avec elle une convention quinquennale,
qui sera renouvelée en janvier 2017. 

Le CFA régional qui est membre de plusieurs associations, groupes de travail et organisa-
tions professionnelles, a noué des partenariats forts dans le monde de l’entreprise, et no-
tamment dans la branche automobile, le bâtiment et dans la restauration. Il est même un
établissement “pilote” pour l’automobile, celle-ci l’ayant sélectionné et “labellisé” depuis
2012, avec 42 autres centres de formation, pour sa parfaite correspondance avec les critères
qu’elle a définis : performance, ancrage territorial, et accompagnement des jeunes tout au
long de leur parcours. 

L’ÉTROITE COLLABORATION AVEC LE CFA JEAN BOSCO, DIRIGÉ PAR BRUNO
RICHEZ, QUI COMPTE 9 UFA, 250 APPRENTIS, MARQUE UNE VOLONTÉ AFFIR-
MÉE DE RÉPONDRE ENSEMBLE AUX NOUVEAUX ENJEUX DE CETTE GRANDE
RÉGION.

Né il y a plus de vingt ans, le CFA régional de l’enseignement technique catholique
Saint Louis a inscrit son réseau dans l’histoire de l’apprentissage en Région Nord Pas
de Calais. Il est à présent appelé à s’adapter à la nouvelle configuration de la grande
région des Hauts de France, et à développer encore la cohérence déjà réelle avec l’en-
seignement catholique en Picardie, et son CFA Jean Bosco d’Amiens. Régions Maga-
zine en présente ici le fonctionnement, avant de donner la parole à Jean-François
Desbonnet, son directeur, porteur d’un nouveau projet d’établissement.

En pleine campagne…
Illustration du développement du réseau
de l’enseignement technique catholique,
de son ancrage territorial au sein de la
nouvelle grande région des Hauts de
France, la section d’apprentissage qui
vient de s’ouvrir au sein de l’Institut Saint
Joseph, UFA du CFA Jean Bosco, à Fon-
taine les Vervins, dans l’Aisne. En pleine
campagne !
Madame Céline Cus, qui la dirige, est fière
des 5 contrats d’apprentissage qu’elle a
déjà passés, et des premiers apprentis
qu’elle a accueillis le 1er septembre en
Bac Professionnel Electrotechnique…
Nouveau dispositif de formation d’excel-
lence pour cet établissement !!

Directeur du CFA régional Saint Louis, Jean-François Desbonnet expose à Régions
Magazine les raisons qui l’ont amené à préparer un nouveau projet d’établissement,
élément indispensable pour la cohérence de l’action du CFA dans l’enseignement ca-
tholique de la Région, et marquant plus encore son ancrage territorial.

“Le directeur du CFA Saint Louis aux commandes d’un
avion. La formation aux métiers de l’aéronautique”

CFA ST LOUIS_Mise en page 1  05/09/16  10:18  Page1

40   SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°132-133 / Septembre-Octobre 2016 SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°132-133 / Septembre-Octobre 2016   41   



NP NP   

www.cnam-hauts-de-france.fr

Le Cnam Hauts-de-France vous informe, 
vous accompagne et vous conseille
Amiens : 03 22 33 65 50
Lille : 03 20 29 86 68
Valenciennes : 03 27 23 04 05

�  Plus de 70 formations tertiaires et 
industrielles

�  Des enseignements adaptés à tous 
publics : cours du soir, alternance, 

        formation continue, à distance, VAE, 
VAP, MOOC

�  Au service de la compétitivité des 
      entreprises, nous formons vos salariés 
      et les jeunes en alternance !

�  12 centres en Région Hauts-de-France
�  Formations qualifiantes/diplômantes 

(de Bac à Master/Ingénieur)

BULLETIN 
D’ABONNEMENT
À RÉGIONS MAGAZINE

Nom : …………………………………………………….…………………………………………………………… 

Prénom : …………………………………………………………………………………………………………..

Société ou collectivité : …………………….…………………………………………………….

Adresse : …………………….…………………….……………………………………………………………….

…………………………………………………………………......................…………………………………………..

Code postal : …………………….………  

Ville : …………………….………………………………………………………….………………………………….

Tél. : ……………………….……….…….….… 

Email : …………....…….……………….………….………………………….……………………………………

FORMULE 
D’ABONNEMENT : …………………  x 40 € = ……………………. €

NOTRE NOUVELLE 
FORMULE D’ABONNEMENT

40 euros TTC
pour deux ans

Chèque et bulletin à renvoyer ou à recopier 
sur papier libre accompagné de votre règlement à :  

JPW MEDIAS
2 rue Guynemer – 75006 Paris
Contact : emansart@regionsmagazine.com
Tél. 06 81 70 80 77 – Elisabeth Mansart

132
NUMÉRO

La société JPW Médias, en la personne de M.Pierre WEILL, 
son gérant vous informe que les informations recueillies font l’objet 
d’un traitement informatique destiné à l’envoi du magazine. 
Les destinataires des données sont nos services administratifs. 
Conformément à la loi “informatique et libertés” du 6 janvier 1978 
modifi ée en 2004, vous bénéfi ciez d’un droit d’accès et de rectifi cation 
aux informations qui vous concernent, que vous pouvez exercer en vous 
adressant à Mme Elisabeth MANSART (emansart@regionsmagazine.com).
Vous pouvez également, pour des motifs légitimes, vous opposer 
au traitement des données vous concernant.

C
’était dans un Centre de 
formation des apprentis dans 
la Somme, spécialisé dans le 

BTP. Un ancien élève me raconte   
qu’il avait participé à une journée 
Portes Ouvertes au CFA et en était 
ressorti enthousiasmé en a�  rmant : 
“l’an prochain, je veux m’inscrire 
ici  !”. Ses parents avaient dit  non  ! 
Mais sa prof principale l’a soutenu 
dans sa démarche. A présent, il a un 
métier où il s’épanouit pleinement. Et 
quand sa mère croise son ancienne 
professeur, elle n’a jamais assez de 
mots pour la remercier !”
L’anecdote est édifi ante, d’autant 
que c’est Sébastien Huyghe, 
vice-président de la région Hauts-
de-France en charge de l’appren-
tissage, qui la raconte. Le député 
du Nord y voit l’illustration d’un des 
principaux maux dont sou� re l’ap-

prentissage dans notre pays  : “En 
France, contrairement à l’Allemagne 
par exemple, ce mode d’entrée dans 
la vie active sou� re d’une image 
dégradée. C’est là où l’on va quand 
on a échoué partout ailleurs. Alors 
que ce mode de formation recèle 
une foule d’atouts. C’est une vraie 
formation, avec de vrais débouchés 
et des emplois derrière. C’est une 
fi lière d’excellence, où l’on peut 
entrer avec un CAP et sortir avec 
un diplôme d’ingénieur. C’est aussi 
une façon de faire redémarrer l’as-
censeur social : le jeune perçoit un 
salaire, ce qui lui permet de pour-
suivre ses études même s’il vient 
d’un milieu défavorisé.”
Et c’est surtout une quasi-certitude 
de trouver un travail à la sortie  : 
dans les Hauts-de-France, près de 
80 à 90 % des apprentis qui sortent 

diplômés d’un CFA sont embauchés 
dans les six mois  ! Quelle fi lière 
universitaire, quelle grande Ecole 
peut garantir un tel taux de place-
ment à ses étudiants ?

Pourtant, dans la nouvelle grande 
Région, les 54 CFA (27 en Picardie, 
27 en Nord-Pas-de-Calais) sont loin 
d’être pleins. Une situation presque 
invraisemblable  dans un territoire 
où près d’un jeune sur trois est 
au chômage… C’est pourquoi le 
conseil régional a lancé le 26 avril 
dernier son Plan d’apprentissage. 
Un véritable plan Marshall,  “le plus 
ambitieux de France”, n’hésite pas 
à a�  rmer le président de la Région 
Xavier Bertrand, et il est vrai qu’on 
n’en trouve pas l’équivalent ailleurs.
“Pendant plusieurs semaines, raconte 
Sébastien Huyghe, j’ai tourné dans 
les CFA des cinq départements. 
J’y ai trouvé des gens passionnés, 
prêt à faire face à une montée en 
puissance de l’apprentissage, des 
professionnels persuadés du bien-
fondé de la formation, des élèves 
bien dans leur peau. Après, il y a du 
pain sur la planche”.

Pour faire décoller de façon spectaculaire le nombre d’apprentis, 

la Région a lancé un véritable “plan Marshall”, ambitieux 

et unique en son genre. Décryptage.

Apprentissage : objectif 50.000 !

EMPLOI-FORMATION

Sébastien Huyghe a visité de nombreux CFA de la région. Ici à Beauvais (Oise).

Dans les Hauts-de-
France, près de 80 
à 90 % des apprentis 
qui sortent 
diplômés d’un CFA 
sont embauchés 
dans les six mois.
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Il faut d’abord faire correspondre étroi-
tement les formations aux besoins des 
entreprises. “Nous avons décidé de 
lancer en urgence une vingtaine de 
nouvelles fi lières, une démarche qui 
prend normalement 18 mois car elle 
nécessite diverses validations. Nous 
avons, avec l’accord des partenaires 
sociaux qui ont joué le jeu, tordu 
quelque peu le bras aux procédures, 
afi n de répondre immédiatement aux 
besoins du marché du travail. Mais 
nous allons évidemment travailler 
avec les branches professionnelles, 
demander leur avis, les impliquer le 
plus possible afi n qu’elles s’engagent 
à prendre des apprentis, vérifi er que 
les nouvelles fi lières n’entrent pas en 
concurrence avec des formations qui 
existent déjà”.
Mais le plan apprentissage ne s’arrête 
évidemment pas là. “Il nous fallait 
agir, précise l’élu, aux deux bouts 
de la chaîne. Convaincre les jeunes 
et leurs familles d’intégrer un CFA 
en mettant en place une procédure 
d’aide, qui peut aller de la mise en 
relation avec les employeurs jusqu’à 
l’aide pour signer le premier contrat.
Et à l’autre extrémité, rassurer les 
employeurs. Leur réticence vient 
d’un constat : quand ça se passe mal 
avec un jeune qui a signé un contrat 
de travail, on est coincé, et ça peut 

se terminer aux Prud’hommes. Dans 
ce cas, nous avons deux victimes : le 
jeune, qui décroche de son cursus ; 
et l’employeur, qui se dit : jamais plus 
je ne reprendrai un apprenti…”
La solution proposée par la Région 
est toute simple, encore fallait-il y 
penser  : “nous nous engageons à 
reprendre le jeune, à lui attribuer 
un statut de stagiaire de la fonction 
publique, avec une couverture sociale 
et un salaire, puis à le réorienter vers 
une fi lière plus adaptée”.

Et bien sûr, il faut ajouter à cette 
mesure originale une aide d’un 
montant de 3.000 €, soit le triple de 
la Prime à l’apprentissage, l’année 
de l’embauche. Cette prime est 
accordée à tout employeur, du 
secteur privé ou public (- de 250 
salariés) qui recrute un apprenti dès 
la campagne de recrutement démar-
rant en juin de cette année. Une autre 

Apprenti et maître d’apprentissage, un binôme qui fonctionne, ici aux Ets Tillieux de Tourcoing (Nord).

   La région Hauts-de-France 
a adopté le 26 avril 2016 un Plan 
apprentissage, dont l’objectif 
est d’encourager les entreprises 
à recruter des apprentis, et à adapter 
l’o« re d’apprentissage aux besoins 
des employeurs. Le but chi« ré est de 
faire passer le nombre d’apprentis 
de 33.000 à 50.000 d’ici cinq ans.

   Le Plan prévoit diverses mesures 
incitatives, dont une aide d’initiative 
régionale de 3.000 € versée 
aux employeurs l’année de l’embauche 
d’un apprenti. Mais aussi un bouquet 
de services pour accompagner 
les entreprises et aider les jeunes dans 
leurs démarches et leur parcours 
de formation (soutien à la mobilité, 
solutions d’hébergement, etc.).

   La Région va également mettre 
en place une carte des formations 
par apprentissage plus adaptée 
au marché régional du travail.

   Au 1er janvier 2016, 4 % seulement 
des entreprises régionales comptaient 
au moins un apprenti. Et un tiers des 
places dans les CFA était disponible.

Une prime de 
3.000 € à l’embauche, 
mais pas seulement.

EMPLOI-FORMATION

L
’idée”, dit avec sa chaleur natu-
relle le directeur du lycée, Robin 
Deridder, professeur de philoso-

phie de formation,  “est de prendre en 
charge des élèves qui n’ont pas forcé-
ment un profi l “parisien”, ou qui n’au-
raient peut-être pas été admis ailleurs, 
et de les mener à bon port, c’est-à-dire 
à satisfaire les fortes exigences des 
grandes Ecoles de commerce, tout en 
tenant compte la situation et la person-
nalité de chacun”. 

Avec Pierre Dallenne, le responsable des 
classes préparatoires, il se donne donc 
pour but de permettre au maximum 
d’étudiants de première année de 
passer en deuxième année, sur les 
deux voies qui leur sont proposées, la 
voie économique et la voie scientifi que. 
Et ce grâce à un encadrement e�  cace, 
mais attentif, et un suivi pédagogique 
de tous les instants, dans un environne-
ment de travail chaleureux et motivant.
“Nous demandons à nos étudiants 
beaucoup de volonté, une implica-
tion qui les fera s’accrocher dans les 
moments di�  ciles, et par-dessus tout 
un état d’esprit tel qu’ils ne perdent 
jamais le sens du bien commun”.
“C’est la vision nouvelle que nous avons 
de l’excellence dans la préparation 
de nos étudiants aux concours des 
grandes Ecoles, et à la spécifi cité de 
chacune d’entre elles”, poursuit Robin 
Deridder. “Cette dimension sociale, 
c’est notre “plus””. 
Du reste, le lycée s’e� orce de sécuriser 
le parcours des étudiants en di�  culté, 

en les dirigeant vers de nouvelles 
orientations, également valorisantes.
Les résultats sont au bout de cet e� ort : 
tous les étudiants qui sortent de la 
“prépa” Saint Paul de Lille trouvent une 
place dans les Ecoles de Commerce, 
et les classements nationaux  publiés 
par les journaux spécialisés, l’Etudiant 
ou Challenges,  les enregistrent : “Nous 
y avons fortement progressé, au point 
de fi gurer maintenant dans les 20 
premières prépas françaises”.
“Les “ambassadeurs” des Grandes 
écoles, HEC, Essec, ESCP Europe, 
l’Edhec, EM Lyon, Audiencia (Nantes), 
qui sont notre cœur de cible, mais 
aussi de nombreuses écoles de mana-
gement, viennent “faire leur marché” 
chez nous” dit plaisamment Robin 
Deridder. “La collaboration avec les 
Ecoles est étroite : nous faisons d’ail-
leurs intervenir des enseignants de 
celles-ci pour faire mieux connaître 
leurs parcours à nos étudiants, et pour 
être nous-mêmes en phase avec leurs 
attentes, et par delà, avec le marché 
de l’emploi”.
Il est enfi n une dimension particulière 
à la “prépa Saint Paul, qui tient à ses 
origines, ce sont les cours de culture 
générale et religieuse, et les confé-
rences organisées avec l’archevêché, 
par exemple sur l’enseignement social 
de l’Eglise.” //

Les étudiants de 1ére année en visite au siège de la présidence du Conseil Européen à Bruxelles.

Centre scolaire 
Saint Paul
25 Bis rue Colbert 
59000 Lille

Tél. : 03 20 57 32 92 

www.lyceeprivesaintpaul.com

Robin Deridder, directeur.

PUBLI-REPORTAGE
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LA “PRÉPA” SAINT-PAUL DE LILLE

Une nouvelle vision des classes préparatoires 
aux Ecoles de Commerce
C’est au sein du lycée, qui fait partie, avec le collège et l’école, de l’ensemble Centre Scolaire 
Saint Paul, à Lille, que travaillent les candidats aux grandes Ecoles de commerce. Ils sont 
quelque 150 - à qui l’on donne souvent le nom un peu barbare de “préparationnaires” - 
qui bénéfi cient de l’accompagnement personnalisé que permet la taille de l’établissement. 
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Régions Magazine : Le Greta est un
organisme de formation. Mais vous
dites qu’il est aussi une entreprise ?

Thierry Desplancke : Nous sommes
en effet une entreprise au sens éco-
nomique du terme, qui répond aux
besoins qu’expriment ses clients en
matière de formation, prioritaire-
ment dans le domaine tertiaire, de
bac +2 à bac + 5. Nous sommes
prestataires pour tous les grands
groupes de ce secteur, assurances,
banques, grande distribution. Nous
sommes également présents dans
l’industrie, le bâtiment, les services,
la restauration, la santé, etc. Le Greta

Lille Métropole, avec ses 60 salariés
permanents et 500 formateurs, re-
çoit 3 000 stagiaires, et dispense 500
000 heures de formation. 

RM : La Région appelle de ses
vœux la mobilisation pour l’em-
ploi. Comment le Greta y partici-
pe-t-il ?

TD : Nous sommes d’abord des
hommes de terrain, présents avec
une grande proximité sur tout le
territoire de la Métropole lilloise. At-
tentifs à toutes les grandes tendan-
ces, nous participons aux politiques
de l’emploi, nous accompagnons le
public dans la dé�nition d’un par-
cours de formation et nous accom-
pagnons les entreprises.

La réindustrialisation de notre ré-
gion, sa redynamisation sont des
objectifs majeurs. C’est pourquoi
nous aidons les entreprises qui ont
des dif�cultés, en mettant gratuite-
ment à leur disposition des compé-
tences, et des équipements. Nous
sommes là pour relever les dé�s de
la Troisième révolution industrielle. 

RM : Dans un monde qui s’accé-
lère, en quoi le Greta peut-il ac-

compagner les changements pro-
fonds qui affectent la société ?
TD : Nous sommes au cœur de tou-
tes les mutations ; s’agissant par
exemple de la numérisation de l’éco-
nomie, nous avons intégré le Campus
de l’image numérique, porté par le
Rectorat et le Conseil Régional, la-
bellisé au niveau national. Le Greta
travaille avec divers pôles d’excel-
lence, Eurasanté, Euratechnologie, I
Trans... Je souligne en particulier
l’intérêt que nous portons au pro-
blème du vieillissement de la po-
pulation, et au développement de
la domotique qui permet le main-
tien des personnes âgées à domi-
cile. De même, nous nous attachons
à l’essor de la restauration mais aussi
du tourisme, en collaboration avec
nos amis belges de l’Eurométropole.

RM : Pour conclure, quels sont vos
atouts spéci�ques ?

TD : Notre atout principal est notre
identité. Appartenant à l’Education
Nationale, nous pouvons établir des
passerelles entre les trois dimen-
sions de la formation : la formation
initiale, l’apprentissage et la forma-
tion continue. Ainsi notre offre est-
elle globale, et correspond-elle aux
besoins des entreprises �

GRETA, UNE ENTREPRISE 
AU SERVICE DES ENTREPRISES

Membre d’un réseau implanté dans toute la région des Hauts de France, le Greta Lille
Métropole est un établissement public de proximité qui, au sein de l’Education Na-
tionale, et en partenariat étroit avec les principales entreprises de la Métropole
lilloise et les collectivités locales, forme jeunes et adultes et les accompagne tout au
long de leur vie. Thierry Desplancke, qui le préside, répond aux questions de régions
Magazine.

GRETA_Mise en page 1  14/09/16  20:35  Page1
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prime de 1.000 € par an est accordée 
aux entreprises pour les années 2 et 
3 des contrats d’apprentissage, ainsi 
que pour celles qui recruteront un 
apprenti mineur.
Les élus régionaux sont conscients 
qu’il faut à présent faire un gros 
e� ort de communication pour que 
le plan trouve sa vitesse de croisière. 
“Nous avons écrit à toutes les entre-
prises concernées pour présenter le 
dispositif, nous sommes passés par 
les canaux des branches profession-
nelles, des représentations patro-
nales : l’accueil est très positif. Nous 
allons multiplier les Portes ouvertes 
dans les CFA, nous allons inciter les 

apprentis à se rendre dans les lycées 
pour expliquer leur vécu, nous 
allons nommer des “ambassadeurs 
de l’apprentissage”, des jeunes qui 
ont réussi par ce biais, et qui seront 
toujours plus audibles que des élus 
auprès d’un public jeune…”
L’objectif est clair, et il est fi xé : “nous 
devons passer de 33.000 à 50.000 
apprentis d’ici à la fi n de la manda-
ture. Nous nous engageons à ce que 
l’e� ort soit poursuivi jusqu’à la fi n du 
mandat, une garantie de stabilité qui 
est très importante pour les chefs 
d’entreprise, car dans ce secteur 
les données changent sans arrêt. 
La Région consacre 180 M€ chaque 

année à l’apprentissage, et en plus, 
plus on réussit, plus ça coûte cher ! 
D’autant qu’il n’y a aucune rentrée à 
mettre en face. Mais l’enjeu en vaut 
la chandelle”.
D’autant qu’il faut toujours avoir à 
l’esprit deux chi� res malheureu-
sement signifi catifs de ce qu’est 
l’apprentissage dans la région, et 
d’ailleurs en France : 4 % seulement 
des entreprises régionales emploient 
des apprentis. Et au 1er janvier 2016, 
un tiers des places disponibles dans 
les CFA restaient désespérément 
vides… //

Philippe Martin

EMPLOI-FORMATION

Sébastien Huyghe en compagnie des jeunes apprentis de Hauts-de-France lauréats des Olympiades des Métiers. 48 représenteront 
la région lors de la fi nale nationale à Bordeaux en mars 2017. Et peut-être, pour les meilleurs, la fi nale internationale à Abou Dabi…

Les métiers de la mécanique sont très prisés dans les CFA de la région.

Même si ce sont surtout les artisans 
qui fournissent le gros bataillon des 
recruteurs d’apprentis, des responsables 
de grandes entreprises de la région sont 
prêts à faire partager leur enthousiasme 
pour ce type de formation. Comme chez 
Orange qui emploie en Hauts-de-France 
380 alternants, soit 6 % de ses e· ectifs, ou 
Arc International qui vise le recrutement 
de 100 à 150 apprentis par an d’ici cinq ans 
pour remplacer les départs en retraite. 
Ces entreprises insistent toutefois 
sur “l’importance de lever des freins 
potentiels comme le logement ou 
la mobilité des jeunes”, mais aussi sur 
la “nécessaire diversité des parcours 
à mettre en œuvre pour correspondre aux 
multiples profi ls des jeunes candidats.”

De grandes entreprises 
qui jouent le jeu
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S
’il avait fallu inventer un symbole 
pour valoriser l’apprentissage, 
c’est sûrement le souriant 

visage de Florence Lesage qu’on 
aurait imaginé. Sauf qu’on n’a pas 
eu besoin de le faire, puisque cette 
jeune Picarde de 22 ans, vice-cham-
pionne du monde de pâtisserie 
à la WorldSkills Competition de 
Sao Paulo, existe bien et vante les 
mérites de l’apprentissage à qui veut 
l’entendre !
Ça commence par un stage de 
découverte en classe de troisième. 
Vous savez, ces stages obligatoires 
dont on n’attend pas forcément 
grand-chose du côté des élèves, 
et dont on ne sait pas trop quoi 
faire du côté des employeurs. Sauf 
que Florence l’e� ectue dans une 
pâtisserie proche de chez elle. Elle 
aime les gâteaux et le chocolat, 
mais cela ne su�  t pas à imaginer 
d’en faire son métier. Pourtant, la 
collégienne  a le coup de foudre. 
Elle poursuit son approche chez 
un pâtissier-chocolatier de Ham, 
petite commune de la Somme, qui 
lui propose de revenir pour les fêtes 
de Pâques, histoire de toucher de 
près une période de pointe.
L’histoire aurait pu s’arrêter là car 
Florence, brillante élève, avait 
toutes les raisons de s’orienter vers 

un cursus classique et ce que l’on 
appelle communément de “grandes 
études”. Mais elle en avait décidé 
autrement, et ses parents l’ont suivie 
dans sa démarche. BEP Alimentation, 
option pâtissier-confi seur-chocola-
tier, bac professionnel avec mention 
très bien au lycée Notre-Dame de la 
Providence à Orchies (59), félicita-
tions du jury à l’IREAM d’Amiens. Sur 
le podium à Sao Paulo

Sur le podium à Sao Paulo
Et cette année, préparation au 
brevet de maitrise Pâtissier à l’Institut 
National de la Boulangerie-Pâtisserie 

de Rouen, formation condensée de 
855 heures en six mois !
Au passage, notre apprentie-pâ-
tissière s’inscrit à la WorldSkills 
Competition (les Olympiades des 
Métiers) et remporte la fi nale régio-
nale à Compiègne. Puis la fi nale 
nationale, à Strasbourg. Elle intègre 
l’équipe de France des apprentis, 
s’entraîne tous les jours comme une 
sportive de haut niveau (préparation 
physique, exercices en situation 
de concours, coaching mental), 
et accède cette fois à l’échelon 
mondial  : devant les meilleurs 
élèves-pâtissiers de la planète, elle 
remporte en août 2015 la médaille 
d’argent en pâtisserie-confi serie 
aux Worldskills mondiaux à Sao 
Paulo au Brésil !
Le tout sans jamais se départir de son 
éternel sourire, et sans jamais oublier 
de vanter le mode d’entrée dans la 
profession qu’elle a choisi  : “l’ap-
prentissage, c’est quelque chose de 
formidable, je l’ai choisi par vocation, 
c’est la possibilité d’apprendre son 
métier le plus tôt possible, pour moi 
c’est être indépendante et autonome 
très tôt, bref, c’est génial  !” Avouez 
que comme ambassadrice de l’ap-
prentissage, on peut di�  cilement 
trouver mieux… //

Ph.M.

Florence Lesage, un sourire 
pour éclairer l’alternance…

…mais aussi une vice-championne 
du monde de pâtisserie.

  LA JEUNE PICARDE FLORENCE LESAGE VICE-CHAMPIONNE DU MONDE EN PÂTISSERIE

Pour l’apprentissage, 
une ambassadrice en sucre !
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Régions Magazine : Quelle est
l’avenir de l’artisanat dans votre
région?

Alain Griset : Première pour l’ap-
prentissage, jeune, dynamique, la ré-
gion a un potentiel d’intégration et
de formation très fort. Le gisement
d’emplois dans l’artisanat est vaste,
avec plus de 250 métiers. Le bâtiment
redémarre. Et nous assistons au dé-
veloppement rapide des services à
la personne comme aux entrepri-
ses, à l’essor continu du secteur de
l’alimentation, boulangeries, bou-
cheries, etc. Les entreprises s’élar-
gissent, et se structurent : elles ont
besoin de personnel.

RM : Quel est le rôle de la CMA
dans ce développement ? 

AG : Il est d’abord d’accompagne-
ment et d’écoute. Nous déchargeons
les artisans de toutes les formalités
administratives, URSSAF, impôts, etc.
Puis nous sommes à leurs côtés tout
au long de la vie de leur entreprise
pour leur développement, avec un
guichet spécial pour ceux qui se-
raient en dif�culté. Nous offrons un
programme de formation continue,
dans tous les domaines, généraux
et techniques, et aussi transversaux,
comme l’informatique. Nous met-
tons des locaux à disposition dans
chaque arrondissement. Nous avons
en�n un rôle de porte parole et de
représentation auprès des pouvoirs
publics. Le Conseil Régional, com-
pétent en matière de formation,
est notre premier partenaire. Son
nouveau président, Xavier Bertrand,
mène une politique ambitieuse,
qui consiste en particulier à aug-
menter sensiblement le nombre
des apprentis dans la région. Il lui
appartient de prendre à bras le
corps le potentiel existant. 

RM : Vous avez créé l’URMA, l’Uni-
versité des Métiers et de l’Artisa-
nat…

AG : Notre but : faire comprendre que
la formation par l’apprentissage,
loin de correspondre à un échec, pré-
sente pour un jeune une véritable
opportunité pour son intégration
rapide dans le monde professionnel.
Nous proposons, en partenariat avec
les facultés et les milieux universi-
taires, un parcours allant jusqu’au
mastère. L’URMA, implantée sur
l’ensemble du territoire régional
grâce à 21 antennes, est un lieu ou-
vert à tous, apprentis, artisans, per-
sonnes qui veulent se former aux
métiers de l’artisanat.

RM : L’artisanat, une spéci�cité
française ?

AG : En tout cas, un secteur très ap-
précié des Français… et de l’étran-
ger. Les Français savent que l’arti-
sanat, économie à taille humaine,
repose sur des valeurs fortes, de
transmission des savoirs, de proxi-
mité : le capital de l’entreprise arti-
sanale, c’est l’homme et la femme
qui le constituent. Mais il a en outre
une place particulière dans le mon-
de. Allez à Dubaï, dans les Emirats,
et vous verrez nos artisans décora-
teurs à l’œuvre. Allez à new York, et
vous verrez la queue devant les
boulangeries françaises… �

L’ARTISANAT EN HAUTS DE FRANCE : 
UN FORT POTENTIEL DE FORMATION 

ET D’INTÉGRATION
QUATRE QUESTIONS À ALAIN GRISET

Président actuel de ce qui deviendra en 2018, une fois le processus de fusion achevé, la
Chambre de métiers et de l’artisanat de région Hauts-de-France, Alain Griset présente
à Régions Magazine l’artisanat dans cette grande région. Un secteur économique qui
regroupe 82 000 entreprises, et 152 000 salariés. 

CMA_Mise en page 1  14/09/16  09:39  Page1
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Q
ui a eu cette idée folle un jour 
d'inventer la TRI  ? Plusieurs 
"personnages" en fait. 

Jeremy Rifkin d'abord, le prospecti-
viste américain, qui a théorisé cette 
possible et nécessaire mutation de 
l'économie vers une sorte de sobriété 
branchée, axée sur les énergies 
renouvelables et sur les technologies 
de l'information. Philippe Vasseur 
ensuite, alors patron de la Chambre 
de commerce et d'industrie, qui 
a été séduit par cette vision d'une 
"troisième révolution industrielle", 
dès 2012, et a convaincu Daniel 
Percheron, président du Conseil 
régional Nord-Pas-de-Calais, d'en 
faire un projet pour le territoire. 
Et puis tous ceux qui ont eu envie d'y 
croire : élus municipaux et intercom-
munaux, responsables socio-éco-
nomiques, universitaires, représen-
tants associatifs, qui se sont assis à 
une même table pour produire un 
"masterplan" incarné, vivant, nourri 
de la réalité locale. 
Parmi ces acteurs, Philippe 
Rapeneau, président de la commu-
nauté urbaine d'Arras et aussi simple 

conseiller régional... Aujourd'hui, 
l'homme est vice-président des 
Hauts-de-France, tout particuliè-
rement chargé de la TRI, et de sa 
nouvelle déclinaison rebaptisée 
REV3. "Cette délégation marque 
notre volonté de concrétisation de 
la démarche, explique l'intéressé. 
Même si quelques-uns des 350 
projets répertoriés sont déjà réalisés, 
nous voulons amplifi er le mouve-
ment et l'étendre à la Picardie et aux 
espaces ruraux". 

La caisse à outils 
plutôt que le goupillon
Il n'y a pas de domaines réservés de 
la TRI, explique le vice-président. "Je 
vais à la rencontre des territoires et 
des habitants, je les écoute, je les 
encourage à explorer tout le champ 
des possibles. Je n'ai pas avec moi 
de goupillon pour bénir les projets 
mais une caisse à outils au service 
des porteurs d'initiative". 
Biosourcing, économie de la fonc-
tionnalité, technologies numériques 
mais aussi construction et rénova-
tion de bâtiments, développement 

de la mobilité et même production 
de méthane, autant de possibilités de 
création de nouveaux matériaux, de 
nouvelles techniques, de nouveaux 
métiers. "Et de nouveaux emplois, 
ajoute Philippe Rapeneau. S'il y a 
une priorité, c'est bien celle-là" (lire 
en encadré).
Sur le plan des moyens, plusieurs 
dispositifs sont déjà opérationnels  : 
fi nancement participatif, fonds 
d'investissement, crédits régionaux 
dédiés, livret d'épargne "citoyenne". 
Philippe Rapeneau annonce le 
fl échage vers les projets TRI des 
lignes gérées avec l'Agence de l'en-
vironnement et de la maîtrise de 
l'énergie ; le nouveau fonds régional 
s'appellera le FRATRI. 
Les Hauts-de-France pourraient aussi 
accéder à quelques crédits Interreg, 
par le biais d'un réseau européen des 
territoires de la troisième révolution 
industrielle, que le "VRP de la TRI", 
comme il se défi nit lui-même, a 
entrepris de monter... //

Bertrand Verfaillie

La troisième révolution industrielle a survécu au changement politique 

à la Région. Les nouveaux pilotes orientent cependant la démarche 

vers davantage de concret, et toujours plus d'emplois.

La TRI gagne les Hauts-de-France

Jeremy Rifkin en visite dans des laboratoires de recherche à l’Université de Compiègne.

TROISIÈME RÉVOLUTION INDUSTRIELLE TROISIÈME RÉVOLUTION INDUSTRIELLE

Entre Jeremy Rifkin, Philippe Vasseur et Philippe Rapeneau, la troisième révolution 
industrielle n’engendre pas la mélancolie.

Jeremy Rifkin et Philippe Rapeneau en visite 
dans un laboratoire de recherche à Amiens.

S
i le Nord-Pas-de-Calais a lancé 
l’ambitieuse démarche de la 
Troisième révolution indus-

trielle, c’est désormais à l’échelle de 
la région Hauts-de-France qu’il s’agit 
de raisonner. Le 29 juin, les respon-
sables universitaires, chercheurs, 
acteurs économiques et décideurs 
politiques picards ont ainsi été réunis 
en forum à Amiens, pour une présen-
tation de la démarche.
Invité d’honneur du forum, Jeremy 
Rifkin en personne, pour signer, 
avec le président de Région, Xavier 
Bertrand, un protocole d’accord. 
Jeremy Rifkin est le parrain de REV3 
et surtout un conseiller permanent, 
il reste une locomotive pour attirer 
projets, investisseurs et contacts 
européens. 
“Vous avez des projets, nous avons 
de l’argent”. C’est en quelque sorte 
le message délivré aux chercheurs et 
entrepreneurs à Amiens par Philippe 
Vasseur et Xavier Bertrand. Le 
premier en qualité de Commissaire 
spécial à la revitalisation des Hauts-

de-France. Le second en qualité de 
président de Région.
À ce jour, 350 projets ont été soumis 
à l’estampille REV3. Depuis son 
avènement en 2015, 11  M€ ont été 
collectés via un système de livrets 
d’épargne REV3. Une manne qui a 
déjà irrigué vingt projets. 
Alors que le forum a eu lieu à Amiens, 
un éclairage particulier a évidemment 
été tourné vers l’ancienne Picardie, 
qui apparaît désormais comme 
un client sérieux à ces guichets. 
Depuis plus de vingt ans, des projets 
basés sur le digital et la connexion 
à distance, mais aussi écologiques, 
sont menés à l’Université de tech-
nologie de Compiègne (UTC). Des 
liens se sont tissés entre recherche 
fondamentale, recherche appliquée 
et entrepreneuriat. Et la métropole 
d’Amiens est désormais lancée dans 
une dynamique intéressante avec la 
naissance d’un cluster santé, à domi-
nante e-santé. //

Carlos Da Silva

A l’occasion d’un forum à Amiens, l’ancienne 

région picarde a réellement intégré le dispositif.

La Picardie a aussi droit à son REV3

Au travers de REV3, c’est 
la création d’activités et 
d’emplois, qui est favorisée. 
Les Hauts-de-France 
intensifi ent leurs e· orts et 
engagement, afi n d’atteindre 
cet objectif : la création de 
53.000 emplois, d’ici 2020, 
et 237.000, d’ici 2050. 
La troisième révolution 
industrielle concerne 
aussi des fi lières d’activités 
en développement déjà 
identifi ées : hydrogène, 
méthanisation, numérique, 
bois-énergie, eÁ  cacité 
énergétique des bâtiments, 
mobilité électrique et 
énergies marines. 

Objectif 
237.000 emplois
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35000 personnes accueillies chaque année
Association créée en 1957, la Sauvegarde du Nord, présidée par Jean-Pierre Mollière, comprend 1500 professionnels
et 200 bénévoles, en Nord Pas de Calais. Ils accueillent et accompagnent chaque année 35000 personnes sur le
champ de l’Inclusion sociale, de la Protection de l’enfance, du Handicap, de la Santé ou de l’Addictologie.
Le budget de la Sauvegarde du Nord est de 75 millions d’euros par an. Il est financé à 50% par le Département du
Nord, à 40% par l’Agence Régionale de Santé, les 10% restants provenant du Conseil Régional, de l’Europe, des col-
lectivité locales, mais aussi du chiffre d’affaires des activités commerciales et du mécénat d’entreprises. 

LA NOUVELLE PHYSIONOMIE 
DE L’ÉCONOMIE SOCIALE 

ET SOLIDAIRE

Régions Magazine : Vous dirigez le
Sauvegarde du Nord, et vous dites
que le secteur social et médico-so-
cial connaît une véritable muta-
tion. De quel ordre ?

Christophe Itier : Historiquement,
le processus d’élaboration de la ré-
ponse sociale était ascendant. C’est-
à-dire que la société civile, le plus
souvent sous forme d’associations,
sollicitait les pouvoirs publics pour
le �nancement de réponses aux be-
soins de la population. Désormais
le processus est inversé : les pouvoirs
publics diagnostiquent les besoins,
examinent l’offre, et redéployent les
moyens pour une meilleure adéqua-
tion offre/besoins. Nous devenons
des prestataires de la commande
publique. Cette reprise en main se
traduit également par la mise en
concurrence des acteurs via des ap-
pels à projets. 

RM : Le processus a donc changé,
mais le  nancement? 

CI : C’est ici deuxième bouleverse-
ment que le secteur connaît : les
fonds publics sont en forte contrac-
tion. L’Etat comme les collectivités
territoriales, est au régime. Tous doi-
vent revoir leurs priorités, et les adap-
ter à la nouvelle donne �nancière. 

RM : Cela a un impact sur votre ac-
tivité ?

CI : Inévitablement. En vérité, nous
sommes à un tournant. Deux possi-
bilités s’offrent à nous : ou bien nous
restons sur la conception héritée
des Trente Glorieuses, celle de l’Etat
Providence. Mais ce serait nous con-
damner à restreindre nos actions,
alors même que de nouveaux be-
soins émergent sans cesse. Ou bien
l’on revoit le système lui-même, c’est-
à-dire que nous nous ouvrons à une
“hybridation” des ressources publi-
ques/privées pour répondre à ces
besoins. Naturellement, cette hybri-
dation doit être régulée pour conci-
lier l’intérêt général que nous portons
et l’intérêt économique de ceux qui
peuvent nous �nancer.

RM : J’imagine que ces conceptions
ne font pas l’unanimité?

CI : C’est peu dire. Les crispations
sont de deux ordres. Idéologique,
d’abord : “Le secteur devrait rester �-
nancé par la seule puissance pu-
blique”. Et puis politique et techni-
que : il faut désormais intégrer la
mesure de la performance, de l’im-
pact social de nos actions. 

RM : Outre l’aspect humain de vo-
tre activité, l’enjeu est donc  nan-
cier, technique, et politique ? 

CI : Là encore, nous avons besoin de
dépasser la posture qui voudrait
que cette mesure de l’impact est im-
possible au regard de la complexité
de la question sociale. Ce n’est pas
parce que c’est compliqué qu’il faut
y renoncer. Et la question n’est pas
– comme il est dit et écrit souvent –
de sacri�er le social à la dictature
du chiffre comme alpha et oméga
de la culture managériale, mais de
répondre à un enjeu stratégique et
politique. En effet, si nous voulons
combattre l’effritement des valeurs
cardinales de notre modèle de so-
ciété, il ne suf�ra pas de rappeler
leur caractère essentiel, fut-ce avec

talent et énergie. Il nous faut les ob-
jectiver, les rendre tangibles pour nos
concitoyens. La mesure de la per-
formance, de l’impact social n’est
pas qu’un levier d’amélioration conti-
nue de nos actions, c’est avant tout
un moyen puissant pour contrecar-
rer les discours ambiants sur la re-
mise en cause parfois violente de
l’utilité des politiques sociales et de
solidarité, ou la stigmatisation nau-
séabonde des plus fragiles de nos
concitoyens.

RM : Des résultats, déjà ?

CI : Dès 2013, nous avons créé un
fonds de dotation dédié au mécé-
nat d’entreprises qui nous a permis
de mobiliser près d’un million d’eu-
ros pour des projets qui n’auraient
jamais vu le jour par le recours aux
�nancements publics. C’est aussi la
négociation de clauses de perfor-
mance sociale avec nos fournisseurs
partant du principe que toute entre-
prise en relation commerciale avec
La Sauvegarde du Nord doit contri-
buer à la réalisation de son objet so-
cial : contrats de professionnalisation,
stages d’immersion, formations,...
pour les jeunes et adultes accom-
pagnés. 
Ces entreprises sont une cinquan-
taine aujourd’hui. C’est encore col-
laborer à la convergence de nos
actions avec des stratégies indus-
trielles ou commerciales. C’est en-
�n récemment expérimenter les
Contrats à Impact Social ou com-
ment intéresser des investisseurs
privés au �nancement de nos ac-
tivités et les rémunérer en fonc-
tion des résultats obtenus (toujours
cette mesure de l’impact !). Il s’agit
là d’un nouveau levier pour inno-
ver ou accélérer la transformation
des politiques sociales. Bien loin
de “�nanciariser le social” comme
le répète leurs détracteurs, ces
Contrats constituent un moyen de
ré-arrimer la �nance au réel �

“LES ENTREPRENEURS SOCIAUX QUE NOUS SOMMES
DOIVENT AUJOURD’HUI REVOIR LEUR MODÈLE POUR

ÊTRE AU RENDEZ-VOUS DES DÉFIS”
INTERVIEW DE CHRISTOPHE ITIER

L’enjeu de l’action de “La Sauvegarde du Nord”, qui couvre tout le champ de l’action so-
ciale, est l’accompagnement des personnes en difficulteś sociales, professionnelles ou
sanitaires. Pour qu’il reste possible, malgré l’augmentation des besoins et la contraction
des financements publics, les approches et les méthodes traditionnelles ne sont plus
adaptées. Il faut explorer des voies nouvelles. 
C’est ce qu’explique Christophe Itier, directeur général, dans son interview pour Régions
Magazine.

3 Centres d�Hébergement et de Réinsertion Sociale
2 Structures d�insertion par l�activité économique
4 Pensions de famille / maisons relais
2 Centres d�Hébergement d�Urgence
2 Services d�insertion sociale par l�accompagnement à l�autonomie
2 Lieux d�accueil enfants � parents
1 Dispositif d�accompagnement socio-éducatif à destination des 
gens du voyage et des roms migrants
1 Structure Temporaire d�Accueil des Demandeurs d�Asile

6 Instituts Thérapeutiques, Educatifs et Pédagogiques
1 Institut Médico-Educatif
1 Service de Placement Familial Spécialisé

4 Maisons d�Enfants à Caractère Social
6 Ressorts judiciaires, assurant 4 missions réglementées
1 Dispositif d�actions complémentaires
2 Dispositifs de prévention et d�accès à la culture

3 Centres de Soins, d�Accompagnement et de Prévention en 
Addictologie « hébergement »
3 Centres de Soins, d�Accompagnement et de Prévention en 
Addictologie « ambulatoire »
2 Centres d�Accueil, d�Accompagnement à la réduction des 
Risques pour Usagers de Drogues
1 Dispositif expérimental Communauté Thérapeutique
1 Dispositif d�appartement de Coordination Thérapeutique

1 Maison des Adolescents 
2 Centres Médico-Psycho-Pédagogiques et un espace (Lebovici) 
regroupant :
1 Centre d�Action Médico-Sociale Précoce
1 Service d�Education Spécialisée et de Soins A Domicile
1 Unité Mère-Enfants
1 Centre Régional de Ressources Documentaires en Education et 
Promotion de la Santé
Des Actions Régionales de Promotion de la Santé
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S
a lettre de mission, datée du 31 
mai, porte les signatures d'Em-
manuel Macron et de Xavier 

Bertrand. Le ministre et le président 
de Région saluent sa légitimité, ses 
connaissances et son expérience  : 
Philippe Vasseur a dix-huit mois pour 
honorer cette confi ance et surtout, 
pour enclencher la redynamisation 
des secteurs des Hauts-de-France les 
plus en di�  culté. C’est la première 
fois que l’Etat et une Région décident 
de se doter ensemble d’un tel poste.
Il a été journaliste au Figaro, maire 
de Saint-Pol-sur-Ternoise (62), 
ministre (UDF) de l’Agriculture sous le 
gouvernement Juppé, président de 
la Chambre régionale de commerce 
et d’industrie Nord-Pas-de-Calais, 
président du Crédit Mutuel Nord-
Europe et même de l’Ecole supé-
rieure de journalisme de Lille, dont 
il est ancien élève : Philippe Vasseur 
cumule su�  samment d’expériences 
variées pour faire face à cette mission 
unique. Il en a précisé les contours à 
Régions Magazine.

Régions Magazine : En acceptant 
cette mission, renoncez-vous à la 
Troisième révolution industrielle 
qui vous est chère ?
Philippe Vasseur  : Pas du tout. Je 
continue à présider le forum d'orien-
tation de la TRI. Et nous allons nous 
appuyer sur la démarche ; c'est l'un 
des éléments de la revitalisation des 
territoires. A Fourmies, par exemple, 
le maire a réuni 500 personnes autour 
de la TRI il y a quelques semaines. On 
va l'aider. A Béthune, le maire veut 
faire de sa ville une smart-city... Je 
l'ai encouragé.

RM : Comment ont été choisis 
les sept territoires visés par votre 
mission ?
PV  : Le Valenciennois, l'Avesnois, le 
nord-est de la métropole, le bassin 
minier, le Dunkerquois, l'Amiénois, le 
bassin Chauny-Tergnier-La Fère sont 
des territoires qui ont spécialement 
sou� ert. Je leur accorderai toute 
mon attention mais je considère que 
ma mission a un caractère régional. 
Et je me saisirai de tous les projets 
industriels, quelle que soit leur loca-
lisation.

RM : Quelle équipe 
et quel plan d'action ?
PV : Mon équipe sera composée de 
six personnes venant de l'Etat, de la 

Philippe Vasseur, commissaire à la revitalisation et à la ré-industrialisation 

des Hauts-de-France : "il n'y a pas de raison que nous soyons moins 

bons que nos voisins !"

La mission du Haut-commissaire

Le 7 juin, à Bailleul-sire-Berthoult, près 
d’Arras, le président de la République 
François Hollande, aux côtés notamment de 
Xavier Bertrand et Philippe Rapeneau, a posé 
la première pierre de l’Usine 2020, projet 
du laboratoire de recherche public LFB, 
spécialisé dans la fabrication et la commer-
cialisation de médicaments dans la prise 
en charge de pathologies graves. Un bel 
exemple de développement haut de gamme 
pour la région Hauts-de-France.

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, EMPLOI ET FORMATION DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, EMPLOI ET FORMATION

Xavier Bertrand (à gauche) et Michel Lalande (à droite) ont o±  ciellement lancé la mission 
de Philippe Vasseur.

Région et de la Chambre régionale 
de commerce. Nous travaillerons 
dans un esprit commando, un peu 
comme l'avait fait la délégation 
interministérielle à l'aménagement 
du territoire, la DATAR, à sa création. 
Nous sommes clairement en 
compétition avec les autres régions 
françaises et avec les régions voisines 
de l'Europe du Nord. Nous voulons 
êtes les plus performants ou à tout 
le moins, compenser les handicaps 
que nous avons.

RM : Avez-vous un message 
particulier à l'intention 
des investisseurs britanniques ?
PV  : Nous ne souhaitions pas le 
Brexit, encore moins que la Grande-
Bretagne s'e� ondre sur le plan 
économique. Mais aux entreprises 
qui se trouvent démunies suite à la 
sortie de l'Union européenne, je dis : 
la région d'en face, c'est nous ! Nous 
leur faciliterons le déménagement.

RM : Quels outils nouveaux 
comptez-vous mettre en place ?
PV : Xavier Bertrand voudrait obtenir 
pour la région un statut de "zone 
franche réglementaire", permettant 
d'expérimenter des procédures 
dérogatoires et accélérées pour le 
développement des entreprises. 
Si quelques territoires en di�  culté 
peuvent en bénéfi cier, je suis preneur. 
Avec les représentants des institu-
tions et des organismes de fi nance-
ment réunis dans le comité d'appui à 

ma mission, j'espère aussi construire 
un contrat d'implantation simplifi ée, 
qui serait proposé aux candidats à la 
venue dans les Hauts-de-France.

RM : Irez-vous jusqu'à proposer 
des aides fi nancières ?
PV  : Dans les banques régionales, 
il y a de l'argent et certaines se 
demandent même où l'investir. 
Nous écarterons les chasseurs de 
primes et de subventions. Mais si, à 
égalité de capacité d'accueil entre les 
Hauts-de-France et une autre région, 

il y a besoin d'un coup de pouce 
pour concrétiser l'installation d'une 
société, nous aviserons. 

RM : Comment évaluerez-vous 
votre action au bout de dix-huit 
mois ?
PV : Pas en nombre d'emplois, mais 
plutôt au regard des entreprises 
accueillies ou préservées. L'Etat et la 
Région verront alors s'il faut perpé-
tuer la mission et sous quelle forme.

RM : Redynamiser le Nord-Pas de 
Calais et la Picardie, cela reste une 
croisade aujourd'hui ?
PV : Oui et non. Nous avons des atouts 
à faire valoir : notre situation géogra-
phique, notre panel de formations, 
notre main d'œuvre, même si nous 
avons des retards de qualifi cation à 
combler. Et nous avons déjà conquis 
des investisseurs. Il n'y a pas de raison 
que nous soyons moins bons que les 
Belges ou les Néerlandais. Mais se 
pose la question de l'envie. Certains 
de nos territoires sont attentistes et 
je me demande ce qu'ils attendent. 
C'est un problème culturel, qu'une 
mission comme celle qui m'est 
confi ée peut contribuer à réduire. //

Propos recueillis par Bertrand Verfaillie

“Entre 2009 et 2015, une centaine d'entreprises industrielles ont fermé 
dans la région. Notre taux de chômage reste supérieur de 25 % à la 
moyenne nationale. Mais ce n'est pas une fatalité. Les implantations 
de Safran, d'Indaver, du groupe LFB montrent que nous avons raison 
de croire en l'industrie. La mission Vasseur a des fonctions d'alerte, 
de coordination et d'innovation. C'est une expérience unique en France, 
les autres régions n'avaient qu'à y penser avant.”

Ce qu'en pense Xavier Bertrand, 
président des Hauts-de-France

Le choix de 
sept territoires 
prioritaires

“Cette mission, c'est l'organisation d'une convergence, l'inverse 
d'une logique de tuyaux d'orgue qui prévalait il y a quinze ans dans les 
relations entre Etat et collectivités. Une fi gure éminente de la vie publique 
française est chargée de rassembler nos intelligences, nos expertises 
et de mettre le droit au service du territoire. On parvient à le faire pour 
traiter de très gros dossiers, de type Toyota ; il faut le faire pour 
n'importe quel projet d'implantation.”

Ce qu'en pense Michel Lalande, Préfet 
de la région Nord-Pas-de-Calais-Picardie

Une action 
évaluée au bout 
de dix-huit mois
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Régions Magazine : Quelle est votre
ambition pour l’IRTS ?

Bertrand Coppin : Nous voulons
être un organisme de formation
construit en pôle d’excellence. Le
travail social a longtemps été con-
sidéré dans un 2ème cercle d’impor-
tance par rapport à d’autres for-
mations supérieures. Pourtant les
travailleurs sociaux sont aux prises
quotidiennement avec la “misère
du monde”. Ils savent ce que sont
les relations entre les hommes, les
dif cultés à vivre ensemble. C’est
un dé  dans notre société que d’ai-
der à ce que chacun ait une place.
Il s’agit donc pour nous avant tout
de valoriser le travail social et pour
cela, de réaliser des formations qui
permettent aux apprenants et aux
professionnels d’acquérir une ex-
cellence dans leur spécialité d’édu-
cateur, d’assistant de service social... 

RM : Les métiers du social sont peu
connus ? 

BC : Ce sont de vrais métiers an-
crés dans l’actualité. Ils croisent
des savoirs importants et dif ciles
à acquérir, une expertise, des ca-
pacités d’action et de préoccupation

envers les autres. Notre société a
de plus en plus besoin de ces mé-
tiers.

Beaucoup pensent qu’aider les au-
tres se résume à de la générosité.
Si le sens de l’engagement exprimé
par beaucoup de jeunes est impor-
tant, il ne suf t pas car de nom-
breuses compétences sont néces-
saires pour aider et accompagner
les personnes en dif cultés en les
respectant et en leur rendant l’im-
portance qu’elles ont.

RM : Vous parlez souvent d’inno-
vations. Peut-on innover en ce do-
maine ?

BC : Les ressources humaines sont,
en termes d’innovations, inépuisa-
bles et la formation se doit de pré-
parer les professionnels à l’exercice
de ces métiers d’action et de dé s.
Les métiers se renouvellent via les
politiques sociales et les évolutions
de notre société : vieillissement,
handicap, migrants... 

Les modes de transmission per-
mettent également d’innover (e-
learning, FOAD) et ouvrent de
nouveaux horizons dans les con-

ceptions pédagogiques. Ainsi, la
participation des publics concer-
nés par le handicap, l’exclusion…
va représenter un axe majeur de
la formation des apprenants à
l’IRTS.

RM : Quels sont les atouts parti-
culiers à l’IRTS Hauts de France ?

BC : Implantés sur cinq territoires
de la région, nous avons une équipe
de professionnels aguerris. Nous
disposons d’un pôle pour la recher-
che appliquée. Nos formations de
niveau 5 à 1 s’adressent à toute
personne motivée quel que soit
son niveau de diplôme. 1330 sites
quali ants peuvent accueillir nos
apprenants en stage. Le pôle inter-
national permet de recevoir de
nombreux étudiants étrangers et
facilite la mobilité européenne. 

RM : Comment quali�er l’IRTS
Hauts de France ?

BC : L’IRTS est au carrefour du sec-
teur social, médico-social et de
l’économie solidaire. 

Lieux d’expertise et d’ingénierie
sociale dans lesquels les personnes
qui vont travailler ensemble plus
tard, professionnels et jeunes ap-
prenants, se croisent et se forment ;
lieux d’expression et d’af nités des
savoirs et savoirs faire de notre
champ social au service des insti-
tutions, des professionnels et des
personnes accompagnées �

Pour retrouver 
toutes les formations 

de l’IRTS Hauts de France :
www.irtshdf.fr 

L’IRTS HAUTS DE FRANCE 
AU SERVICE D’UNE AMBITION 

RÉGIONALE

“L’IRTS HAUTS DE FRANCE : 
ATTRACTIVITÉ ET EXCELLENCE”

CINQ QUESTIONS À BERTRAND COPPIN, DIRECTEUR GÉNÉRAL

L’IRTS Hauts de France : en phase
Fort de 139 salariés permanents et de 877 intervenants professionnels, l’IRTS est l’organisme de référence pour les formations sociales en
Région. Le  centre de ressources multimédias propose aux étudiants 10500 ouvrages, 100 abonnements, 1000 mémoires, 100 cassettes
vidéo.et CD- Rom. Chaque site de formation de l’IRTS est connecté wifi, équipé en visioconférence et doté d’un site informatique et d’une
plateforme numérique. L’IRTS développe un projet extrêmement ambitieux de Learning Center en articulation étroite avec la pédagogie di-
recte. 
L’IRTS bénéficie d’un :
� Pôle recherche reconnu sur le plan régional, national et international. Les recherches sont en lien avec les thématiques sociales et les
innovations pédagogiques.
� Pôle international qui, grâce à l’agrément Erasmus+, aux financements du Conseil Régional, permet aux étudiants la mobilité, par projets,
par semestre, dans tous les pays de l’Europe.
� Pôle d’animation régionale qui organise des journées d’études, colloques, cycle de conférences, expositions ; 70 manifestations par an
qui attirent chacune près de 500 personnes.

4800 étudiants et stagiaires en 2015
Formation des acteurs sociaux, assistance méthodologique, recherche innovation, animation régionale sont les axes majeurs de l’action
de l’IRTS. Il s’agit de répondre au plus près aux besoins spécifiques des territoires pour former dans les domaines de l’éducation, l’accom-
pagnement, les services à la personne. L’IRTS est implanté sur cinq sites de formation à Loos, Valenciennes, Arras, Grande-Synthe et
Etaples. 

Des formations professionnelles de haut niveau
Les professionnels et futurs professionnels y trouvent des formations initiales
et supérieures de niveau 5 à niveau 1 (Bac+5) préparant à l’acquisition de ti-
tres, certificats d’aptitude et diplômes reconnus par l’Etat. L’accès est possible
en voie directe, en cours d’emploi, par voie d’apprentissage ou par la VAE.
Les formations se déroulent en alternance, en lien étroit avec les 1330 sites
qualifiants partenaires. 
L’IRTS propose aux professionnels déjà diplômés l’acquisition de compé-
tences adaptées aux besoins de qualification ou de perfectionnement ainsi
que l’accompagnement de parcours professionnels personnalisés et sur me-
sure pour les institutions dans une logique de formation tout au long de la vie.

L’IRTS Hauts-de-France est un institut d’enseignement supérieur professionnel en 
travail social qui répond à une double mission de formation et de qualification des
professionnels du secteur social, médicosocial et de l’économie sociale et solidaire.
Les champs d’intervention essentiels sont Enfance et Famille, Précarité, Handicap,
Personnes âgées.

“Le grand amphithéâtre de l’IRTS Hauts de France”

IRTS_Mise en page 1  29/08/16  11:24  Page1
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our le nouveau CESER (conseil 
économique, social et environne-
mental des Hauts-de-France), la 

fusion des Régions commence par un… 
déménagement. A la mi-septembre, la 
vingtaine d’agents administratifs détachés 
par la Région au CESER quittera son bel 
immeuble du boulevard de la Liberté, à 
Lille, pour rejoindre l’Hôtel de Région. 
Le siège actuel sera revendu, il faut dire 
qu’il est évalué à plus de  2  M€. Une 
source d’économie pour le budget des 
Hauts-de-France, qui ne va pas ralentir 
pour autant l’activité du CESER. Le point 
avec son président Laurent Degroote, 
qui préside également l’assemblée des 
CESER de France (lire son interview à ce 
sujet dans notre numéro principal).

Régions Magazine : Le nouvel exécutif 
régional a placé le travail et l’emploi 
en tête de ses préoccupations. 
Quelles conséquences cela a-t-il sur 
le travail du CESER Hauts-de-France ?
Laurent Degroote  : Plus que jamais, 
tous nos groupes de travail doivent se 
retrouver dans la même fi nalité  : un 
gain d’emplois, ou un maintien d’em-
plois. Une dizaine de groupes travaillent 
spécialement là-dessus. Nous présen-
terons nos propositions au président 
du conseil régional Xavier Bertrand 
lors d’une assemblée plénière le 20 
septembre. Ensuite nous a�  nerons 
notre travail sur des thèmes comme 
“la silver économie”, “l’intégration des 
femmes en recherche d’emploi”, “sport 

et emploi”, “les emplois de demain”.
Sur ces thèmes concrets, nous émet-
trons des propositions innovantes, 
susceptibles d’infl uencer les politiques 
publiques. Nous y croyons d’autant plus 
que le président Xavier Bertrand s’im-
plique beaucoup dans la vie du CESER, 
et est décidé à utiliser pleinement nos 
capacités pour fournir de la matière à 
réfl exion aux élus du conseil régional.

RM : Le 24 mai, à la demande 
du président du conseil régional, 
le CESER Hauts de-France a rendu 
un avis sur la comparaison des 
mises en application des politiques 
publiques dans les anciennes régions 
Nord-Pas-de-Calais et Picardie. 
Quels sont les principaux 
enseignements de ce rapport ? 
LD  : Nous n’avons pas constaté de 
gros écarts budgétaires entre les deux 

anciennes Régions dans la déclinaison 
de leurs politiques publiques. Tout 
au plus des di� érences de stratégie. 
Prenons le cas du secteur touristique et 
culturel : le Nord-Pas-De-Calais a déve-
loppé de grands projets, de grands équi-
pements tels le Louvre-Lens, la Picardie 
s’appuie davantage sur les associations, 
les o�  ces et les autres acteurs du 
tourisme. Il sera utile d’homogénéiser 
tout cela.

RM : Le 1er juillet, le CESER a rendu 
un avis sur la délibération-cadre 
du SRADDET (Schéma régional 
d’aménagement, de développement 
durable et d’égalité des territoires). 
Quels en sont pour vous les enjeux ? 
LD : La question de fond est : comment 
faire pour devenir une Région fusionnée 
mais composée de territoires ayant 
conservé chacun leur identité, et 
quels sont les moyens pour y aboutir ? 
Prenons l’exemple du développement 
du numérique. Certains territoires sont 
plus avancés que d’autres : quelles solu-
tions peuvent-ils apporter aux autres ?
Et puis, comment faire pour que les 
citoyens de ces territoires puissent 
entrer en relation les uns avec les 
autres  ? Comment se placer dans une 
logique de “bottom up”, d’appropriation 
par la base, en s’appuyant sur la société 
civile dont le CESER est un représentant 
reconnu ?
Si l’on arrive à répondre à ces ques-
tions, à les traduire en propositions 
concrètes, on aura transformé la région. 
Le CESER mettra toutes ses capacités à 

y parvenir. //

Propos recueillis par Philippe Martin

Le CESER des Hauts-de-France s’inscrit parfaitement dans la stratégie 

du conseil régional. Son président Laurent Degroote explique comment.

CESER : innover pour l’emploi

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, EMPLOI ET FORMATION

Comparaison Nord-Pas-de-Calais/Picardie :
l’exemple des emprunts “toxiques”
Parmi les chapitres les plus intéressants du rapport du CESER comparant 
la gestion des anciennes régions Nord-Pas-de-Calais et Picardie, celui 
sur l’endettement. Il en ressort que les deux collectivités ont eu recours 
à une dette “saine”, selon la classifi cation dite de Gissler qui permet 
de fournir des informations sur les emprunts structurés 
(plus généralement appelés “toxiques”).
Les deux Régions font partie des meilleurs élèves dans ce domaine. 
Ainsi fi n 2013, le capital restant dû des deux collectivités comprenait 
93 % d’emprunts classifi és A1 (sans risques) pour la Picardie, et 91 % 
pour le Nord-Pas-de-Calais. Plus important, fi n 2011, aucun emprunt 
de ces deux Régions ne correspondait à des emprunts dits “à risque”. 
A titre de comparaison, l’ancienne région Poitou-Charentes recelait 
encore 28 % d’emprunts “à risque” au 1er janvier… 2016.

Laurent Degroote préside 
le CESER Hauts-de-France, 

mais aussi l’assemblée 
des CESER de France.
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CUIR AUTO SHOP • PUBLI-REPORTAGE

Des mots sobres pour pré-
senter l’aventure dans la-
quelle Diane Deblyck s’est

lancée il y a 3 ans, réveiller une en-
treprise vieille de 20 ans, très affai-
blie, et tenter son redéploiement.
Il faut l’entendre parler avec foi de
sa nouvelle activité, la sellerie-gar-
nissage, qui est, avec la sellerie-
maroquinerie, la sellerie-harnacheur
(secteur équestre) et la sellerie
bottier-cordonnier, l’un des quatre
métiers de la sellerie, tous classés
métiers rares et en risque de dis-
parition.
“Nous concevons et fabriquons
des habillages intérieurs pour les
secteurs de l’automobile, du véhi-
cule de loisirs, du yachting et de
l’aéro, etc.” “Bref, ajoute-t-elle avec
un sourire, de tout ce qui roule,
vogue, vole, se déplace !”

UN SAVOIR FAIRE RARE
Cela demande une grande expertise,
de la conception des prototypes,
du développement des gabarits au
millimètre près, de la fabrication

couture, au gainage et jusqu’au mon-
tage complet. Un savoir faire an-
cestral au service d’applications in-
novantes. “Un sellier doit toujours
connaître la couture cuir : manuelle
et sur machine à triple entraine-
ment. Le garnissage d’un siège de
voiture, par exemple, c’est autre
chose que de simplement poser une
housse. De même quand il s’agit
de gainer un tableau de bord en
parant le cuir en amont… Il doit
maîtriser toutes les étapes du pro-
cess. C’est pourquoi ce métier, plu-
tôt ces multiples métiers en un seul,
représente un savoir faire rare, qu’il
faut préserver et transmettre. C’est
pour cela que nous assurons la for-
mation de nos recrues car les res-
sources formées ne se trouvent plus
malgré les besoins.”
Diane Deblyck déplore que l’on ne
soit pas assez conscient en France
de cette richesse exceptionnelle et
que la préférence économique na-
tionale ne soit pas appliquée. “Cer-
tains constructeurs automobiles
étrangers ont déserté au béné�ce
de fabrications assurées sur leur
territoire, cela peut se comprendre
mais il faudrait que cette donne
soit de mise chez nous pour pré-
server les emplois. La société inter-
vient heureusement pour certains
importateurs : Mitsubishi en série
spéciale, Honda pour les options
cuir...

PERSONNALISATION SUR MESURE
Mais la nouvelle donne de Cuir Auto
Shop s’appelle aujourd’hui “Paraphe”.

“Le mot est en lui-même un program-
me et une promesse car “Paraphe”
signi�e la notion de double signature :
la nôtre et celle du client pour une
personnalisation sur-mesure de tout
type d’habillage.”
Et pour un coût très raisonnable.
“Nous avons choisi de n’appliquer que
des marges faibles. Nos prix sont
souvent inférieurs aux tarifs des op-
tions cuir constructeurs. Grâce à des
matériaux souples – Eco-�bres, cuir
certi�é automobile – nous permet-
tons à nos clients de joindre le plaisir
au confort. La garantie d’une qualité
absolue pour tous.”
Cette prouesse est rendue possible
grâce au travail d’un bureau d’études
intégré, qui explore de nouveaux do-
maines d’application. “Lignes de mo-
biliers modulaires pour l’hôtellerie
et les particuliers, mobilier pour l’en-
fance… le champ est immense pour
des produits intelligents” conclut-
elle �

www.paraphe-design.com

LE RENOUVEAU DE LA SELLERIE-
GARNISSAGE À VILLERS-COTTERÊTS

“PARAPHE”, OU LA SIGNATURE DE LA QUALITÉ POUR TOUS
Nom : Diane Deblyck. Spécialité : redressement d’entreprise. Situation actuelle : Présidente
de Cuir Auto Shop, installée dans l’Aisne. Résultat déjà enregistré : renaissance spectacu-
laire d’une société de sellerie garnissage.

“Habillage pour Mitsubishi modèle Space Star en
cuir Buffalino”

Ligne mobilier enfance pour l’ev́eil entier̀ement 
personnalisable, composeé de poufs-deś et matelas 
de repos “dominos”, pour crèches et / ou particuliers.
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P
our nettoyer, il y a du monde ! 
Dans la région comme ailleurs, 
le marché de l'entretien des 

locaux collectifs est très convoité 
et concurrentiel. Qu'est-ce qui fait 
la différence chez Cleaning Bio, 
PME implantée à Loos-lez-Lille et 
à Lens ? "Le respect comme valeur 
première", répond sans hésiter 
Yann Orpin, son gérant. 
La considération va d'abord aux 
clients bien sûr. Au-delà de la 
qualité de la prestation, Cleaning 
bio entend soigner la relation avec 
les entreprises, les bailleurs ou 
les gestionnaires de crèches pour 
lesquels elle intervient  ; elle s'ins-
crit dans le sillon de l'économie 
de la fonctionnalité, qui privilégie 
l'usage fait par le client de cette 
prestation. Le même "respect" est 
dû aux fournisseurs, assure Yann 
Orpin  : pas question de les pres-
surer pour dégager des marges…
Enfin, le personnel est placé au 
rang de partie prenante. Cleaning 
Bio emploie 250 personnes, toutes 

en CDI et en temps choisi. 65  % 
des salariés sont des femmes, 75 % 
des agents travaillent de jour, dans 
des sites les plus proches possibles 
de leurs domiciles. Une cadre de la 
société est exclusivement chargée 
de l'amélioration des conditions de 
travail et un tiers du résultat finan-
cier y est consacré. Cela s'est déjà 
traduit par l'acquisition de chariots 
plus légers, de poubelles moins 
basses, de divers mécanismes 
d'aide aux gestes pénibles. 

Touche écologique
La touche écologique affichée 
dans le nom de la société allait 
donc de soi  : tous les produits 
d'entretien utilisés par les femmes 
et hommes de ménage (sauf 
quelques désinfectants) sont label-
lisés "verts". "Je suis convaincu 
que les produits chimiques sont 
l'amiante de demain et je ne veux 
pas participer à cette catastrophe 
annoncée", assène Yann Orpin.
Pendant longtemps, Cleaning Bio 

a embauché des personnes éloi-
gnées de l'emploi, connaissant 
souvent de lourds problèmes de 
logement ou d'endettement. "Nous 
avons constitué un réseau d'ac-
teurs susceptibles d'aider ceux qui 
le souhaitent à rétablir leur situation 
personnelle". C'est un  peu plus 
compliqué aujourd'hui tant les di�  -
cultés pécuniaires se généralisent... 
Mais Yann Orpin, et sa mère Patricia, 
fondatrice de l'entreprise en 1996, 
gardent la volonté d'avancer "en 
équilibre", avec leurs partenaires et 
leurs collaborateurs. "Je suis très 
confi ant dans l'avenir de ce terri-
toire, où des gens s'impliquent tous 
les jours, cherchent ensemble des 
solutions pour retrouver emploi et 
richesse et garder dans la région 
ceux qui y sont formés", conclut le 
gérant. //

Bertrand Verfaillie

Cleaning bio : le propre de l’homme

Cleaning Bio, c’est le nettoyage sous toutes ses formes, mais en n’oubliant jamais ses valeurs. En médaillon : Yann Orpin.

Donner des valeurs et du sens à une entreprise de nettoyage, c’est ce 

qui explique le succès de cette société nordiste pas comme les autres.

ENTREPRISES
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Régions Magazine :
Les MFR évoluent?

Pierre-André Leleu :
Depuis plus de 50 ans,
les Maisons Familia-
les Rurales participent

à la formation et à l’insertion des
jeunes dans la région, grâce à la pé-
dagogie de l’alternance tant en sec-
teur scolaire qu’en apprentissage.
Les résultats sont au rendez-vous,
puisque 85% des élèves,apprentis et
stagiaires valident leur examen et
sont insérés professionnellement trois
ans après la �n du cursus de forma-
tion.  Au �l du temps,  les MFR se sont
diversi�ées. Elles ont élargi leur champ
de compétences agricoles et propo-
sent aujourd’hui des formations par

exemple dans les domaines de la ges-
tion ou du commerce, du paysage, de
la maintenance, des services à la
personne. En fait, dans tout ce qui  a
trait au développement du milieu
rural . 

RM  : Vous parlez de la région. Il
s’agit aujourd’hui des Hauts de
France…

P-A. L : Les MFR étaient organisées
régionalement “Nord-Picardie” de-
puis 1978 et sont donc très à l'aise
dans cet espace régional avec leurs
22 MFR . Par nature et en raison de
leurs missions, nos Maisons Fami-
liales ont un lien privilégié avec le
Conseil Régional. Nous sommes au
coude à coude en intégrant les plans

d’action de l’apprentissage et de la
formation continue. Le Conseil par-
ticipe également à la modernisation
de nos établissements, notamment
en faveur des Internats, qui sont
pour nous une valeur forte du “Réus-
sir autrement”.

RM : A nouvelle région, nouveaux liens ?

P-A. L : Nous restons sereins dans le
nouveau contexte, et engagés dans
les orientations dé�nies par le Con-
seil Régional et son Président Xavier
Bertrand. Celui-ci a d’ailleurs rendu
visite à la Maison Familiale du Cateau.
Les MFR se reconnaissent dans cette
dynamique que Xavier Bertrand a
illustrée d’un slogan : “La Région au
travail”.

LES MFR, À L’AISE DANS UNE RÉGION 
« AU TRAVAIL »

TROIS QUESTIONS À PIERRE –ANDRÉ LELEU, DIRECTEUR DE LA FÉDÉRATION RÉGIONALE DES MFR
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Un réseau régional Hauts de France de 22 Maisons Familiales Rurales avec 4000 apprenants de la
4ème à la licence, en formation par alternance : scolaire – apprentissage et continue.
Les secteurs professionnels concernés :
L’agriculture – l’agroéquipement/mécanique – la maintenance du matériel agricole – l’élevage bovin, équin, gibier, canin
et félin – l’aquaculture – activités équestres – soigneursd’équidés – la maréchalerie – les travaux paysagers : horticulture
et l’environnement – la fleuristerie – la vente de produits alimentaires, jardinerie – la maintenance matériel parcs et jardins
– l’élagage – la gestion de la nature – la maintenance des bâtiments – les services aux personnes – les services en milieu
rural – le secrétariat, gestion commerce – la petite enfance – la gérontologie.

Fédération Régionale des MFR Hauts de France
3 Résidence Parc Beauvillé – BP 71612 – 80016 AMIENS CEDEX 1

Tél. : 03.22.54.61.88 – Fax 03.22.54.61.80
E-mail : fr.nord-picardie@mfr.asso.fr / Site : www.mfr-hautsdefrance.fr
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I
l s’appelle le Bloc et a été o�  ciel-
lement lancé le 29 juin. Lors du 
colloque de lancement du cluster 

e-santé, une originalité en Europe, 
Brigitte Fouré, maire d’Amiens 
et vice-présidente de la Région, a 
a�  rmé  : “la ville d’Amiens dispose 
de véritables pépites en matière de 
santé  : l’institut Faire Face, autour 
du professeur Devauchelle ou 
encore le simu-santé. Il faut s’ap-
puyer sur ces atouts.” Le professeur 
Devauchelle est une sommité dans 
le domaine de la chirurgie répara-
trice. C’est lui qui a procédé à la 
première gre� e réussie du visage. 
La création de ce cluster s’inscrit 
dans la stratégie de spécialisation 
intelligente mise en place par la 
région Hauts-de-France, qui place 
la santé numérique comme un axe 
stratégique émergent. 
Idéalement située autour des 
acteurs de la recherche, des soins 
et de la formation liés à la santé 
(le CHU, Centre hospitalier univer-
sitaire, et l’UPJV, université de 
Picardie Jules-Verne), une zone 
de près de 45.000  m² sur la ZAC 
Intercampus sera aménagée en 
pôle d’activités dédié à la santé 
(dont la santé numérique). L’objectif 
est de rassembler sur un même 
site la majorité des acteurs acadé-
miques et industriels de la santé du 
territoire amiénois. 

Le Biolab est né
Le projet phare est la création 
du Biolab, une pépinière d’en-
treprises sur une superfi cie de 
3.880  m², permettant d’accompa-
gner le projet de développement 
des jeunes entrepreneurs dans le 
domaine de la santé. “Il existe un 
réel enjeu d’implantation d’indus-
triels de la santé sur le territoire, 
permettant de renforcer l’écosys-

tème existant”, a�  che-t-on à la 
métropole amiénoise. 
Plusieurs structures ont d’ores et 
déjà annoncé leur implantation 
prochaine. Le MIPIH (Midi Picardie 
informatique hospitalière), un 
organisme public de coopération 
inter-hospitalière, prévoit l’installa-
tion d’un data center de rayonne-
ment régional et dédié spécifi que-
ment à l’hébergement des données 
de santé. Medelopt, spin-o�  d’un 
laboratoire de l’UPJV, développant 
un casque cérébral et actuellement 
incubée à Lille, prévoit également 
de s’implanter au sein du Biolab.
Tout comme Ortho Robs, une 
société spécialisée dans la fabrica-
tion de matériel médico-chirurgical 
et dentaire.
Par ailleurs, le cluster entend 
s’appuyer sur un écosystème de 
start-up et d’entreprises emblé-
matiques déjà installées à Amiens. 
Parmi-elles, on peut citer : Unither 
(fabricant d’unidoses stériles), le 
groupe Evolucare (spécialisé dans 
l’édition de logiciels médicaux), tout 
comme Bow médical, Dynacare 
(concepteur de matériel médical 

connecté) ou encore Root lines 
technology (une société qui œuvre 
en faveur du traitement de patients 
atteints de maladies rares, à partir 
de matériel végétal). //

Carlos Da Silva

A bloc derrière le cluster e-santé

Lors du lancement du Bloc, le cluster e-santé amiénois.

Amiens vient de se doter d’un outil original pour faire émerger les start-ups 

dans le domaine de la santé. L’Etat et la Région soutiennent la démarche.

1.400 
étudiants en 1ère année de médecine.

3.600 m²  
dédiés à l’enseignement 
par la simulation.

150  
chercheurs dans le domaine médical 
et chirurgical en Picardie.

11 
unités de recherche (3 INSERM 
et 1 INERIS).

 LE CANAL  

 EN CHIFFRES 

COMITÉ RÉGIONAL OLYMPIQUE ET SPORTIF NORD – PAS DE CALAIS • PUBLI-REPORTAGE

Le CROS Nord - Pas de Calais
est l’organisme régional du
CNOSF association reconnue

d’utilité publique, auquel ce der-
nier reconnait la qualité exclusive
dans son ressort territorial pour
mettre en œuvre en son nom et
sous son contrôle, certaines de ses
missions dans le respect des dis-
positions légales et règlementaires
(articles R 141-1 et R 141-3 du code
du sport) :
� Représenter le CNOSF dans la ré-
gion et d’y décliner sa politique ;
� Représenter dans le territoire
Nord – Pas de Calais les associa-
tions et fédérations sportives, leurs
licenciés et leurs groupements au-
près des pouvoirs publics et de la
société civile ;
�Mener des actions d’intérêt géné-
ral au béné�ce de ses membres de
nature à encourager le développe-

ment du sport par le plus grand nom-
bre et du sport de haut-niveau.
En sa qualité de représentant du
mouvement sportif régional, il a
toute légitimité pour être le parte-
naire privilégié de l’ensemble des
acteurs du sport de la région. Ainsi,
il s’implique pour le développement
du sport au travers de coopérations,
de co-constructions et de co-trai-
tances des politiques sportives ré-
gionales, notamment aux côtés des
collectivités territoriales et de l’Etat.
A titre d’exemple, le CROS NPdC pro-
meut l’opération nationale “sentez-
vous sport” dans le but de sensibi-
liser aux bienfaits d’une pratique
sportive régulière et appropriée
pour chacune et chacun. La 6ème
édition de l’opération s’est dérou-
lée en collaboration avec la ville de
Douai au cours de laquelle les possi-
bilités de pratiquer un sport étaient
proposées quel que soit son âge, quel
que soit son niveau.

LE CROS NPDC, UNE ACTIVITÉ AS-
SOCIATIVE DANS LE CHAMP DE
L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 
La �lière économique est structu-
rée autour de 9 654 clubs, des offres
de pratique de sport à la popula-
tion sur près de 13 000 équipements
sportifs publics. Elle repose sur un
socle de bénévolat assurant aux
associations, stabilité et �abilité dans
le temps, et dans une certaine li-
mite, en échappant aux aléas éco-
nomiques. Pour y résister, la sécu-
risation �nancière des associations
sportives est devenue la préoccu-
pation principale du CROS Nord –
Pas de Calais. 

Le CROS, “Se former pour être diri-
geant”
Des offres de stages pour les béné-
voles des comités régionaux et les
salariés des associations sportives.
Des participations aux formations.
Des offres de stages à thèmes (�sca-
lité, droit, URSSAF, management…)
Des liaisons avec les universités
régionales.

La maison régionale des sports, un
outil moderne et précieux
Le CROS et 18 comités et ligues
sont hébergés au sein de la mai-
son des sports régionale située
dans l’agglomération lilloise à Vil-
leneuve d’Ascq. Depuis sa rénova-
tion en 2010 par le conseil régional,
la fréquentation des salles de réu-
nions et bureaux ne cesse d’aug-
menter. Signe de vitalité, en 2015,
la croissance des demandes de ser-
vices mutualisés a bondi de 33%
par rapport à l’année précédente �

Le CROS, représentant d’un
secteur sportif organisé agit en
lien avec les comités départe-
mentaux olympiques et spor-
tifs au bénéfice de :
1 032 772 licenciés dont 500 000 jeunes de
moins de 25 ans et 250 000 de moins de 14 ans
9654 clubs 
85 disciplines et sports différents
76 comités départementaux du Nord et 65
comités départementaux du Pas de Calais
100 000 dirigeants bénévoles 
236 000 bénévoles
500 000 pratiquants de sport inorganisés
1 700 000 personnes pratiquent au moins
une activité physique soit 41% de la popu-
lation régionale

Comité Régional Olympique et
Sportif Nord – Pas de Calais 
367, rue Jules Guesde
59650 VILLENEUVE D'ASCQ 
Tél : 03.20.05.68.50 - Fax : 03.20.05.68.51
nordpasdecalais@franceolympique.com 
nordpasdecalais.franceolympique.com 

LE CROS NORD - PAS DE CALAIS,
REPRÉSENTANT DU MOUVEMENT

SPORTIF ET PARTENAIRE DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
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P
armi les grandes compétences 
de la collectivité, c'est aux 
“transports et infrastructures” 

que l'exécutif a consacré son premier 
rapport de bilan et perspectives. 
Logique après tout  : les transports, 
à grande vitesse, sont déjà devenus 
la spécialité de Gérald Darmanin, 
vice-président de la région Hauts-
de-France délégué aux transports. A 
tel point que chaque fois qu'il aborde 
le sujet, l'élu délégué semble vouloir 

battre un record d'élocution rapide. 
Il lui arrive même d'emprunter des 
raccourcis, d'une syllabe à l'autre. 
Heureusement, lors de la séance 
plénière du conseil régional, le 8 
juillet, Gérald Darmanin avait une 
feuille de route, au sens propre du 
terme : un "rapport prospectif sur 
les transports et infrastructures de 
transports en Hauts-de-France", 
réalisé à la demande du président 
Xavier Bertrand.

"On n'y trouve pas le mot vélo", a 
déploré en séance une des oppo-
santes à l'exécutif, cycliste sans 
doute. On ne s'en étonnera pas : la 
nouvelle Région issue de la réforme 
de fusion et des récentes élec-
tions n'a pas troqué ses trains pour 
des deux-roues. Le rail reste son 
domaine de base, son mode fétiche 
pourrait-on dire quand on sait l'atta-
chement que lui portaient naguère 
des élus socialistes et écologistes de 
la collectivité. L'ensemble Nord-Pas-
de-Calais-Picardie est la deuxième 
"place ferroviaire" de France : 1.230 
trains le sillonnent chaque jour et 
accomplissent plus de  23  millions 
de kilomètres par an. 
On notera cependant que le mariage 
des deux territoires n'est pas encore 
consommé en chemin de fer  : le 
trajet Lille-Amiens dure 1h21 ; c'est 
plus long que les trajets Lille-Paris, 
Amiens-Paris ou Lille-Bruxelles. Par 
ailleurs, les dessertes par TGV de 
la région, et de quelques-unes de 
ses villes moyennes, apparaissent 
menacées. Les maintenir, ou obtenir 
de nouvelles liaisons, obligera sans 
doute la collectivité territoriale à parti-
ciper à la dépense, indique le rapport...

Un RER "picardisé" 
et "belgisé"
Le réseau TER a�  che 185.000 
voyages quotidiens, mobilise 245 
rames et compte 138 gares et 225 
haltes. Le coût d'exploitation du 
service est de 544 M€ par an, réglés 
par la Région à l'entreprise de trans-
port. Et la SNCF abuse, estime en 
substance le rapport, se défaussant 
de nombre de ses responsabilités 
sur son partenaire. 

Qui plus est, Gérald Darmanin et les 
services régionaux concernés ont 
découvert "l'état catastrophique" 
de quelque 500 km  de voies, qui  
pourraient fi nir par être fermées 
tant les budgets pour les rénover 
s'annoncent colossaux. Tout cela 
conduira le vice-président à expé-
rimenter des mises en concur-
rence de la SNCF, "dès que la loi le 
permettra" (lire son interview par 
ailleurs). 
Pour autant donc, les Hauts-de-
France ne cessent pas de clamer 
leur amour pour le rail. L'exécutif 
Bertrand reprend le grand projet 
esquissé au terme du mandat précé-
dent par la présidence Percheron  : 
le "Réseau Express Grand Lille". Pour 
répondre à la saturation du nœud 
ferroviaire lillois, et à la congestion 
générale de la métropole, un lien 
par rail rapide, de type RER, serait 
réalisé entre Lille et l'ancien bassin 
minier du Pas-de-Calais. 
Il est même question d'élargir le 
service en le "picardisant" et en le 
"belgisant", jusqu'à Amiens et Saint-
Quentin au sud, et jusqu'à la Flandre 
et la Wallonie, au nord. Pour fi nancer 
ces extensions sans faire exploser 

le budget actuellement estimé 
à 2  milliards d'euros, il faudrait 
renoncer au... sous-projet d'une 
gare souterraine à Lille-Flandres ; ce 
que Gérald Darmanin semble prêt à 
faire sans sortir son mouchoir... 
Autre dossier embarqué par la 
collectivité nouvelle : celui d'un 
"métro transmanche", autrement 

dit une liaison de trois allers-re-
tours quotidiens entre Lille, Calais 
et Ashford en Angleterre, mise à 
l'étude par les autorités du Kent et la 
Région. En bonne place aussi dans 
le train de l'avenir : la construction 
du barreau entre Roissy, Creil et 
au-delà, toute la Picardie (lire par 
ailleurs). 

Rénover et renforcer le TER, poursuivre le projet de… RER, 

et commencer enfi n le canal Seine-Nord : le mandat 

s’annonce largement tourné vers les transports.

Remettre l’ensemble 
sur de bons rails

Les Nordistes sont très attachés à leur TER, comme ici à Dunkerque lors de l’opération ter-mer.

Le plan du projet de 
“RER Grand Lille”, 
auquel le nouvel 
exécutif régional 
n’a pas renoncé.

   La nouvelle Région a repris 
la plupart des projets de transports 
des deux précédents exécutifs 
régionaux (Nord-Pas-de-Calais et 
Picardie) : démarrage du projet 
de canal Seine-Nord, création 
d’un RER entre la métropole lilloise 
et le Bassin Minier, poursuite 
du programme “Toulouse 
du ferroviaire”. Et elle veut se doter 
d’un syndicat unique des transports.

   Mais le conseil régional 
a dévoilé quelques surprises 
désagréables : mauvais état 
de centaines de kilomètres de voies 
du TER, absence de fi nancements 
pour la liaison Creil-Roissy, 
coût prohibitif du relèvement 
des ponts pour le canal…

Pour réaliser son ambition de mobilité pour les habitants et de dévelop-
pement du territoire par les infrastructures, l'exécutif régional entend se 
doter, durant le mandat, des outils techniques, administratifs, fi nanciers et 
politiques ad hoc. Entendez d'abord : un syndicat des transports unique, 
en lieu et place des syndicats mixtes qui régissent le Nord-Pas-de-Calais 
et le département de l'Oise. Un outil puissant, capable de discuter avec 
le syndicat d’Île-de-France (le STIF) et avec les opérateurs de transports. 
Parallèlement à ce chantier institutionnel, la Région prévoit une harmoni-
sation des gammes tarifaires entre Picardie et Nord-Pas-de-Calais, 
une meilleure information des voyageurs, une amélioration de la sécurité 
dans les rames et dans les gares. Enfi n Gérald Darmanin, qui a engagé une 
croisade contre la fraude dans les transports en commun de la métropole, 
dont il a également la charge, veut faire de même sur le réseau TER.

Vers un syndicat 
unique des transports
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Le 12 mai, Gérald Darmanin s’est rendu à 
Marquion (Nord) où devrait être installée une 
des plateformes liées au canal Seine-Nord.

Voies nouvelles 
au sud de Lille ?
Enfi n, en prévision d'un accrois-
sement du transport maritime 
européen et mondial, la collec-
tivité a inscrit au contrat de Plan 
Etat-Région l'amélioration de la 
desserte des ports de Calais (53 M€) 
et de Dunkerque. "Tous ces projets 
constituent une chance pour la 
recherche ferroviaire et le dévelop-
pement du train du futur", conclut 
l'élu au rapport.
Le reste de la “politique transports 
et infrastructures”, c’est surtout la 
grande a� aire du Canal Seine-Nord 
(voir nos pages sur le sujet). Il est 
aussi question de relier l'aéroport de 
Lille-Lesquin au cœur de la métro-
pole par un système de transport 
collectif  : le président de la métro-
pole européenne de Lille, Damien 
Castelain, croit à la possibilité de 
fi nancer une ligne de tramway. 
La Région s'engage aussi, mais sur 
la pointe des pneus, dans le débat 
toujours brûlant sur la "thrombose 
routière" de l'agglomération capitale 
des Hauts-de-France. Elle prône 
un bouquet de solutions allant de 
la régulation des vitesses jusqu’au 
péage urbain, en passant par des 
voies réservées au co-voiturage. Et 
elle n'exclut plus, à moyen et long 
termes, des élargissements de voies 
et même la réalisation de nouveaux 
contournements routiers de Lille. 
"Les études peuvent être relan-
cées", ose Gérald Darmanin. “Pas 
de tabou”, avait recommandé Xavier 
Bertrand en lui passant commande 
d'orientations pour le mandat. Mais 
tout un ensemble à remettre sur de 
bons rails. //

Bertrand Verfaillie

Si ce n'est pas de la fi délité, ça ! La collectivité passée à droite emploie 
l'expression de "Toulouse du ferroviaire" chère au président socialiste 
d'hier. Il s'agit de réunir tous les professionnels de l'industrie 
ferroviaire dans une fi lière de rang mondial. 
Les Hauts-de-France concentrent déjà 10.000 emplois dans ce domaine, 
dont 4.000 dans la construction de trains et de véhicules de transports 
collectifs (Alstom, Bombardier, Arbel-Fauvet-rail, auxquels il faut 
ajouter une centaine d'équipementiers) : cela en fait la première 
région ferroviaire de France. 
Un pôle de compétitivité (i-Trans), une association des industries 
ferroviaires, une technopole rattachée à l'université de Valenciennes 
se partagent les activités de recherche. L'aménagement d'une boucle 
d'essais ferroviaires, qui n'a pu aboutir au cours du mandat 2010-2015, 
devrait être poursuivi.

Un "Toulouse du ferroviaire"

Xavier Bertrand et Gérald Darmanin ont confi é à Jacques Vernier, 
l'ancien maire de Douai, une mission (bénévole) d'étude sur le transfert 
des transports scolaires et transports non urbains des Départements 
vers la Région. La Loi NOTRe ouvre la possibilité de traitements 
di· érents pour ces deux dossiers et d'évolutions di· érentes 
d'un département à l'autre. L'éventail des solutions est donc large.
Le chargé de mission doit questionner les autorités du Nord, 
du Pas-de-Calais, de la Somme, de l'Aisne et de l'Oise pour recueillir 
leurs intentions. Il rendra ses conclusions en octobre. 
"Ainsi, dès le début de 2017, année fi xée pour le transfert, nous saurons 
que faire", indique Gérald Darmanin. Le vice-président envisage 
de mobiliser d'autres "grands noms de la politique régionale", 
absents de l'assemblée actuelle, pour éclairer l'une ou l'autre décision 
liée à la réforme territoriale...

Mission autocar

Le conseil régional a adopté un dispositif original d’aide aux salariés 
devant e· ectuer chaque jour un trajet de 30 km (aller) minimum 
en voiture pour se rendre au travail. “C’est le cas de 15 % des salariés 
en Nord-Pas-de-Calais et de 20 % en Picardie,”  explique Gérald 
Darmanin. Cette mesure concerne tous les salariés gagnant jusqu’à 
deux fois le Smic (soit environ 2.200 € net par mois pour un temps plein), 
habitant dans les Hauts-de-France et contraints d’utiliser leur véhicule 
personnel en raison de leurs horaires de travail ou du manque 
d’infrastructures de transports en commun. 
L’aide est de 20 euros par mois, versée annuellement sur le compte 
bancaire du bénéfi ciaire.

Une aide au transport 
pour les particuliers

Vice-président délégué aux trans-
ports, aux infrastructures de trans-
ports, aux relations internationales 
et transfrontalières, au tourisme et 
à la communication, et par ailleurs 
maire de Tourcoing (59), Gérald 
Darmanin répond aux questions de 
Régions Magazine.

Régions Magazine : Le mandat 
en cours sera-t-il (enfi n) celui 
du Canal Seine-Nord ?
Gérald Darmanin : Le canal sera 
rendu irréversible avant la prochaine 
présidentielle, si l'Etat crée la société 
de projet cet automne. Sur le plan 
fi nancier, nous avons des assurances 
des principaux contributeurs et des 
marges de manœuvre possibles, sur 
le budget "aléas de chantier" notam-
ment. Donc, les travaux peuvent 
commencer. 
Reste la question des plateformes 
logistiques, quatre au moins, qu'il 
faut implanter sur le tracé du canal 
afi n d'en tirer le meilleur bénéfi ce en 
termes d'activité et d'emplois. Leur 
fi nancement n'est pas assuré ; il faut 
trouver des solutions. Globalement, 
nous appelons à un rééquilibrage 
des crédits nationaux entre l’Île-
de-France et la province. Ce n'est 
pas dans nos lignes budgétaires, ni 
même dans le CPER (Contrat de 
plan Etat-Région), qu'on va trouver 
de quoi réaliser le Réseau Express 
Grand Lille, le métro transmanche, le 
barreau Creil-Roissy... Si l'Etat faisait 
le même e� ort pour les infrastruc-
tures des Hauts-de-France que pour 
le volet transports du Grand Paris, la 
Région devrait recevoir 7 à 8 Md€ de 
subventions !

RM : Où en est le projet 
de ligne Creil-Roissy ?
GD : Nous pensions que la Région 
avait l'assurance de bénéfi cier des 
fonds d'aménagement du territoire 
et des fonds européens. Mais rien 
n'était calé. La lettre obtenue du 
gouvernement par nos prédéces-

seurs ne comporte pas de volet 
fi nancier. Or ce dossier conditionne 
l'accès de la Picardie au réseau à 
grande vitesse. Quant à la SNCF, elle 
nous dit en substance : si vous voulez 
des TGV à Amiens, vous payez. Cette 
attitude n'est pas acceptable.

RM : L'autre surprise concerne 
l'état de certaines voies du TER. 
Quelle est la solution ?
GD  : Que l'aménagement du terri-
toire soit vraiment une compétence 
assumée de l'Etat et que la SNCF se 
comporte en entreprise publique  ! 
Ce sont 465 M€ de travaux qui n'ont 
pas été faits en temps, sur 515  km 
de lignes, dans la métropole, le 
Valenciennois, autour de Saint-Pol-
sur-Ternoise, entre Beauvais ou 

Abbeville et la côte, entre Hirson ou 
Crépy-en-Valois et Laon... 
Le conseil régional peut en prendre 
une partie à sa charge mais les 
réseaux sont du ressort de l'Etat 
et de la SNCF. Ces derniers temps, 
l'entreprise de transport ferroviaire 
a créé des fi liales privées rentables : 
Ouigo, Gares et connexions, Géodis, 
Kéolis. Mais les collectivités ont des 
relations di�  ciles avec les sociétés 
chargées du cœur du métier : SNCF 
Mobilités, incapable de se réformer 
et SNCF Réseau, plombée par sa 
dette. Qu'elles construisent un peu 
moins de LGV et fassent un peu plus 
pour les liaisons régionales ! //

Propos recueillis par Bertrand Verfaillie

Gérald Darmanin :
"Moins de TGV et plus de lignes régionales !"

La mission de Gérald Darmanin, vice-président aux Transports, est plutôt vaste.

TRANSPORTS ET INFRASTRUCTURES TRANSPORTS ET INFRASTRUCTURES 
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S
eine-Nord, que voit-on venir ? 
Un peu plus que le soleil qui 
poudroie et l'herbe qui verdoie 

quand même... Disons que le lien 
fl uvial, attendu depuis au moins un 
quart de siècle, se dessine à l'ho-
rizon. La région Hauts-de-France 
y croit  : au début de l'été, elle a 
soumis à ses partenaires institution-
nels (Europe, Etat, Région Île-de-
France, Départements) un proto-
cole de co-fi nancement à hauteur 
de 4,5 Md€, dont 302 M€ pour son 
propre compte. 
L'Etat et l'Union européenne devraient 
fournir le gros de l'enveloppe 
(2,8 Md€), même si l'on peut estimer 
que ce n'est pas encore assez. Le 
Nord, le Pas-de-Calais, la Somme et 
l'Oise seraient partants pour un total 
de 400  M€, malgré les di�  cultés 
pécuniaires des conseils départe-
mentaux. Le bât blesse en revanche 
avec l’Île-de-France, dont la contribu-
tion sera "bien inférieure" aux 210 M€ 
escomptés. Un emprunt et quelques 
serrages de ceinture seront à coup sûr 
nécessaires pour couvrir la dépense.

Royal scepticisme
A quoi doit servir cet argent  ? A 
réaliser le chaînon manquant entre 
les réseaux fl uviaux à grand gabarit 
du nord de l'Europe et du bassin 

parisien. Un canal de 107 kilomètres 
entre Compiègne et Marquion, près 
de Cambrai. Sa construction doit 
s'étaler sur dix ans et se traduire en 
marchés précieux pour les entre-
prises régionales de travaux publics. 
L'impact de l'infrastructure, une fois 
en fonctionnement, devrait être 
encore plus important. 
"Il ne s'agit pas de faire une autoroute 
à péniches entre le bassin parisien 
et les ports d'Anvers et Rotterdam, 
rappelle Gérald Darmanin. Au moins, 
quatre plateformes logistiques multi-
modales seront implantées sur le 

tracé". Rappelons quand même que 
leur aménagement, estimé à 460 M€ 
environ, n'est pas compris dans le 
budget composé à ce jour...
Seine-Nord a quelques opposants 
farouches. Comme les décideurs 
politiques et économiques du Havre, 
qui craignent un a� aiblissement de 
leur port au profi t de ceux de la côte 
d'Opale. Côté écologistes, les avis 
sont partagés : les Verts du Nord-
Pas-de-Calais voient dans le canal 
une alternative à l'appareil du trans-
port routier mais leurs homologues 
picards dénoncent un "grand projet 

inutile", destructeur de nature et de 
paysages. Au plus haut niveau de l'Etat, 
le courant n'a pas toujours été favo-
rable à l'infrastructure ; en témoigne 
le scepticisme exprimé par la ministre 
de l'Environnement, Ségolène Royal, 
en 2014. En avril dernier, cependant, 
le gouvernement a pris la décision 
de principe de créer une société de 
projet multi-partenariale...

Aujourd'hui, Xavier Bertrand et 
sa majorité régionale veulent voir 
démarrer un chantier prometteur 
d'activité et d'emploi, pouvant aussi 
faire ciment entre le Nord - Pas de 
Calais et la Picardie. Le premier coup 
de pelleteuse est encore espéré 
pour l'an prochain...  //

B.V.

On n'en fi nit plus d'attendre le creusement du canal Seine-Nord, cette 

infrastructure gigantesque à travers le Pas-de-Calais, le Nord, la Somme 

et l'Oise. Pour les Hauts-de-France, c'est toujours un chantier majeur.

Réouverture de la chasse au canal
Le futur canal permettra d’accueillir des péniches à grand gabarit.

La dernière fois où "c'était fait"...
En avril 2011, le président de la République en personne, Nicolas 
Sarkozy, vient à Nesle, dans la Somme, poser une première pierre 
symbolique du canal Seine-Nord Europe. Quelques mois plus tôt, 
un avis d'appel à concurrence avait été lancé en direction du privé 
et les groupes Vinci et Bouygues fourbissaient leurs o· res. 
Mais à la faveur de l'alternance de 2012, le partenariat public-privé (PPP) 
sera abandonné et le dossier remis à plat. 
En 2013, l'Inspection générale des fi nances et le Conseil général de 
l'environnement et du développement durable (CGEDD) dénoncent 
"l'ampleur des incertitudes tant sur le coût que sur les recettes" et "l'évo-
lution défavorable de tous les paramètres du projet". Frédéric Cuvillier, 
ministre des Transports, demande alors au député nordiste Rémi Pauvros 
de réviser la copie. Le coût prévisionnel passera de 6 ou 7 Md€ à l'épure 
actuelle (4,5 Md€). Et le canal peut à nouveau pointer la tête hors de l'eau...

178 ponts à relever…
Au nord du futur canal, en direction de Dunkerque et de la Wallonie, 
les infrastructures existantes devront être adaptées pour espérer capter 
une partie du trafi c venant de la voie rapide fl uviale... Il faudrait notamment 
relever 178 ponts à 7 mètres de haut pour qu'ils laissent passer les convois 
de trois ou quatre niveaux de containers. 
Facture : presque 2 Md€. C'est trop, estiment les élus en place aujourd'hui 
à la Région. Une nouvelle étude est en cours. La modifi cation de certains 
ouvrages, supportant des voies ferrées, s'annonce délicate. Si le tirant d'air 
était fi xé à un peu plus de cinq mètres, il n'y aurait plus qu'une cinquantaine 
de ponts à relever... "Un coût d'un milliard serait acceptable et les travaux 
pourraient être e¬ ectués en PPP", précise le vice-président aux Transports. 

107
Sa longueur en kilomètres.

54 
Le nombre d’emplois salariés 
dans le secteur.

7 
Le nombre d'écluses.

55 
Les millions de tonnes 
de terre déplacées.

4 
Les plateformes programmées à 
Noyon, Nesle, Péronne, Marquion.

4.400 
tonnes par bateau, le gabarit de trans-
port maximal.

500.000 
L'équivalent de transports en camion 
par an, prévision de report modal 
sur le parcours.

 LE CANAL  

 EN CHIFFRES 
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Régions Magazine : Quelle est la 
politique d’investissements de SNCF 
Gares & Connexions ?
Patrick Ropert : Nous nous situons 
dans une période de forte croissance 
de nos investissements de rénova-
tion des gares. Ils s’élevaient à 150 
millions d’euros en 2010, ils devraient 
atteindre 360 millions cette année. 
Sur la période 2015-2020, ce sont 2,2 
milliards d’euros qui seront consacrés 
à la modernisation des gares. Un e� ort 
sans précédent. 
Les investissements portent pour une 
grande part sur la réhabilitation des 
bâtiments, mais aussi sur l’améliora-
tion de l’information des voyageurs, 
du confort des gares et de l’accueil 
des usagers. 
Cela se traduit par une augmentation 
des surfaces commerciales des gares 
qui deviennent de véritables quartiers 
des villes. L’objectif est de rendre des 
services utiles aux passagers. Ces 
investissements s’inscrivent dans 
un mouvement circulaire. Plus les 
commerces développent leur activité, 
plus nous percevons de redevances, 
et nous pouvons investir. C’est un 
cercle vertueux.

RM : Quels sont les grands principes 
qui dominent dans la rénovation 
des gares ?
PR : Les gares ne sont plus aujourd’hui 
uniquement des gares ferroviaires, 
mais des hubs de mobilité favorisant 
au mieux les connexions entre tous les 
modes de transport urbains, tramways, 
métros, bus, vélos. Elles se trouvent au 
cœur de la multi-modalité. 
Leurs transformations s’intègrent dans 
les rénovations des quartiers et la 
vitalité urbaine. Nous travaillons main 

dans la main avec les collectivités 
locales et les villes. Notre volonté est 
de faire des gares le premier atout des 
villes. 
Ces investissements ont aussi pour 
but d’apporter de nouveaux services, 
physiques ou digitaux, aux voyageurs, 
comme le WiFi haut-débit par exemple. 
Près de 10 millions de personnes par 
jour circulent dans les gares matin et 
soir, de toutes catégories sociales. Il 
est important de pouvoir leur o� rir une 
très grande variété d’o� re commer-
ciale. Le projet de Lille-Flandres en est 
un parfait exemple.

RM : Justement, comment le projet 
de Lille-Flandres s’inscrit-t-il dans 
cette stratégie de transformations 
de gares ?

PR : La gare Lille-Flandres illustre parfai-
tement ce que nous voulons proposer 
comme palette de services. Vous 
trouvez à la fois une petite boutique 
de cadeaux à bas prix et une pâtisserie 
locale plus premium. Une enseigne 
nationale, Decathlon, propose un 
service spécifi que dédié à la mobilité 
urbaine. 
Ces deux grands écarts, marque 
locale et nationale d’une part, o� re 
haut de gamme et produits à petits 
prix d’autre part, constituent le cœur 
de notre stratégie.
La gare propose également un centre 
de bureaux de 1.300 m2. C’est une 
façon de s’adapter aux nouvelles 
manières de travailler. 
Elle possède également une concier-
gerie, des consignes à bagages, et des 
casiers de retrait des colis automa-
tiques afi n de faciliter la vie des gens. 
Enfi n, un salon grands voyageurs ultra 
moderne a été créé. 

RM : Quel rôle les gares vont-elles 
jouer dans les nouvelles formes 
de mobilité ?
PR : Les gares vont jouer le rôle de 
“city booster”, en contribuant au dyna-
misme et à l’activité des villes, et en 
devenant des hubs de mobilité. 
Des espaces de ventes multimodaux 
doivent donner accès à une panoplie 
d’o� res de transports complémen-
taires, pour permettre aux usagers 
de faire du porte-à-porte. L’o� re 
marchande doit être de son côté la 
plus large et la plus utile possible pour 
répondre aux nouveaux besoins des 
passagers. //

Patrick Ropert.

Questions à Patrick Ropert, Directeur Général de SNCF Gares & Connexions

“Les transformations des gares s’intègrent 
dans les rénovations des quartiers 
et la vitalité urbaine”
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S
i sa façade, celle de la Gare du 
Nord à l’origine transportée de 
Paris à Lille en 1869, évoque 

encore le passé, la gare Lille Flandres 
est entrée de plein pied dans le XXIème 
siècle. La gare, dont l’essentiel de 
la rénovation vient de s’achever, est 
devenue un lieu de vie à part entière, et 
non plus seulement un lieu de passage 
que l’on arpente d’un pas pressé en 
quête de son train.

Un nombre croissant 
de commerces
Toutes les conditions sont réunies 
aujourd’hui pour faciliter la vie au 
quotidien des 110.000 visiteurs 
qui circulent tous les jours dans la 
deuxième gare de Province, et pour 
en faire un micro-quartier où l’on se 
donne rendez-vous et où l’on aime y 
fl âner.
Une attention particulière a été portée 
au confort des voyageurs. La grande 
verrière a été décapée pour laisser 
pénétrer une plus grande luminosité 
dans le hall historique, et le plafond 
rénové. Des portes automatiques ont 
été installées sur les entrées latérales, 
ce qui permettra de tempérer le hall, 
notamment en hiver. Le nombre d’as-
sises a été multiplié par 10, et elles 
ont été dotées de prises de recharge 
pour les équipements digitaux et de 
lumières douces. Sachant que le WiFi 
est disponible partout. Les entrées ont 
été modifi ées pour fl uidifi er la circu-
lation. Enfi n, l’accès au métro a été 
rendue plus convivial.
Le nombre de commerces a augmenté 
et ils ont monté en gamme. La nouvelle 
galerie commerciale comprend des 
boutiques très di� érentes, pouvant 
répondre aux besoins ou aux envies 
du quotidien de l’ensemble des voya-
geurs, toutes catégories sociales 
confondues. Des marques nationales 

(Marks & Spencer Food, Eric Kayser, 
Decathlon Mobility …) y côtoient des 
enseignes locales, notamment la 
pâtisserie lilloise “Aux Merveilleux”. 
Des marques haut de gamme, des 
boutiques plus accessibles.
Un espace multimodal a été créé. Les 
visiteurs peuvent y acheter tous les 
titres de transport régionaux (tramway, 
métro, …), ou réserver une voiture en 
auto-partage. 

Un centre d’a¦ aires 
bientôt ouvert
Autre nouveauté, un centre d’a� aires 
est en cours de construction en lieu et 
place de l’ancien hôtel de la gare. D’un 
confort moderne, il permettra aux 
entreprises de l’agglomération lilloise 
de recevoir leurs clients visiteurs à la 
descente de leur train sans perte de 
temps. Les travailleurs indépendants 
pourront y réserver des bureaux. 
Un service de collecte en station 
sera également bientôt ouvert. Les 

pendulaires comme les riverains 
pourront utiliser les consignes mises à 
disposition pour recevoir les produits 
commandés sur Internet (service déjà 
proposé par Decathlon Mobility sur ses 
propres produits). Et ce, aux heures 
d’ouverture de la gare.
Enfi n, des écrans d’information inte-
ractifs guident les visiteurs dans leur 
recherche. Et pour agrémenter le 
passage dans la gare, des totems 
numériques ont été installés  ; ils 
présenteront des expositions d’art.
L’enveloppe globale des travaux s’élève 
autour de 23-24 millions d’euros. Une 
somme que SNCF Gare & Connexions 
a fi nancée avec le soutien de la région 
Hauts-de-France, la ville de Lille, 
l’Union Européenne et l’Etat.
Les travaux, qui ont duré deux ans, n’ont 
pas occasionné de gêne auprès des 
visiteurs si l’on en juge aux enquêtes de 
satisfaction. Les agents SNCF ont fait 
en sorte que tous les services soient 
maintenus. Une autre satisfaction. //

PUBLI-REPORTAGE / SNCF GARES & CONNEXIONS

©
 G

il
le

s 
L

ei
m

d
o

rf
er

.

La gare Lille Flandres, la gare du “quotidien”
La rénovation de la gare Lille Flandres touche à sa fi n. Et c’est un tout nouveau 

lieu que les Lillois vont fréquenter. Cette rénovation illustre la volonté 

de la branche SNCF Gare & Connexions de transformer les gares du pays.

La verrière décapée apporte une belle lumière au hall historique.
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L
a chronique littorale retiendra 
qu’il s’appelait le “Madrid spirit” : 
le 8 juillet, un premier cargo 

chargé de gaz naturel liquéfi é s’est 
amarré au nouveau terminal métha-
nier de Dunkerque. L’équipement a 
été construit en cinq ans par EDF, 
pour un milliard d’euros. Dunkerque 
est un grand port maritime sous 
gestion d’Etat, héritier du statut de 
port autonome, et la région Nord-
Pas-de-Calais d’hier n’a pas eu 
grand-chose à dire sur cet inves-
tissement, si ce n’est dans le débat 
public organisé préalablement. 
A Boulogne-sur-Mer et Calais 
en revanche, ports dont elle est 
propriétaire, la collectivité territo-
riale a pleinement exercé sa tutelle 
au cours du mandat écoulé. Les 
deux ports, l’un axé sur la pêche, 
l’autre sur le transport de voyageurs 
vers la Grande-Bretagne, ont été 

fusionnés en un seul établissement 
en janvier 2015. 
Dans le même mouvement, la 
Région a délégué la gestion de 
l’ensemble au groupement “Société 
des ports du détroit”, formé par la 
chambre de commerce régionale 
et les opérateurs CDC Infrastructure 
et Méridiam Infrastructure. A charge 
pour le titulaire de la DSP d’injecter 
900 M€ dans la modernisation des 
installations. Une énorme part de ce 
gâteau (95 %) est consacrée à l’exten-
sion du terminal transmanche de 
Calais  : le groupe Bouygues TP est 
chargé de créer un nouveau bassin 
de 110 hectares en eau profonde 
derrière une digue de protection 
de trois kilomètres, de réaliser des 
terre-pleins et trois postes d’accos-
tage de ferries de grande dimension 
et de construire divers bâtiments 
d’exploitation. 

Les Hauts-de-France, en joignant côte d’Opale 

et littoral de la Somme, disposent désormais 

d’une superbe façade littorale. Un lieu de 

détente mais d’abord un remarquable espace 

de travail lié aux ports.

Quand la mer 
monte…

TRANSPORTS ET INFRASTRUCTURES TRANSPORTS ET INFRASTRUCTURES 

Le lien Transmanche qui unit Calais à l’Angleterre sera-t-il a� ecté par le Brexit ?
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Natacha Bouchart (deuxième en partant de la droite) présente le projet d’extension du Terminal 
de Calais à des élus, dont Valérie Létard.

©
 H

D
F

 M
ic

h
ae

l L
ac

h
an

t.

TRANSPORTS ET INFRASTRUCTURES 

Quelques jours avant la trêve 
estivale, Natacha Bouchart 
a organisé des “assises de la pêche” 
pour prendre la température de 
la fi lière (130 entreprises et près 
de 5.000 emplois directs). 
Des professionnels se sont dits préoc-
cupés par le Brexit : 65 % du volume 
de la pêche régionale est prélevé dans 
les eaux territoriales britanniques. 
D’autres pêcheurs ont exprimé 
leur inquiétude quant à l’impact 
sur leur activité des parcs éoliens 
o· shore projetés à Dunkerque et 
au Touquet... Avant la fi n de l’année, 
la vice-présidente devrait présenter 
un plan d’aide d’urgence. 
Le conseil régional des Hauts-de-
France pourrait apporter un soutien 
en investissement aux fi leyeurs 
(pêcheurs au fi let) soumis à des 
quotas sévères, prendre à son 
compte une partie des charges 
de fonctionnement des pêcheurs 
à pied, faciliter la transmission 
des entreprises et peut-être proposer 
des bourses aux apprentis pêcheurs 
qui ne disposent pas de revenus 
le temps de leur formation.
Etaples, port relevant du département 
du Pas-de-Calais, pourrait 
également bénéfi cier d’un coup 
de pouce régional pour s’équiper 
d’un nouveau portique de relevage 
des bateaux.

Débarquement du poisson au retour de pêche sur le Port de Calais.

Calais premier 
port voyageurs
Avec ces menus aménagem ents, 
Calais, qui a vu défi ler 10,7  millions 
de passagers en 2014, devrait s’ins-
taller défi nitivement à la première 
place des ports européens de voya-
geurs. 270  M€ sont apportés par la 
Région, avec le soutien de l'Union 
Européenne de l'État français, du 
département, de la ville et de la 
Communauté d'agglomération de 
Calais. Tout irait bien, si Eurotunnel, 
candidat malheureux à la délégation 
de service public, n’avait attaqué 
la décision régionale en justice. 
Natacha Bouchart, baisse la tête 
et fonce comme un coureur quand 
on lui parle des retards que cette 
procédure pourrait engendrer : “les 
premiers travaux ont débuté au 
printemps 2016”, assure la maire 

Plan d’urgence 
pour la pêche
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L
a carrière politique de Valérie 
Létard s’est construite autour 
d’un maître-mot  : solidarité. 

Logique, après tout, pour une assis-
tante sociale de formation. C’est d’ail-
leurs ce poste, secrétaire d’Etat à la 
Solidarité, qu’elle a occupé pendant 
deux ans dans le gouvernement de 
François Fillon, de 2007 à 2009. 
C’est une autre forme de solidarité 
dont elle a hérité au conseil régional, 

où elle est vice-présidente déléguée 
“aux solidarités avec les territoires, 
au contrat de plan Etat-Région, aux 
Fonds structurels européens et à 
l’aménagement du territoire”.
Celle qui fut jusqu’en début d’année 
présidente de la Communauté d’ag-
glomération du Valenciennois, terri-
toire à la fois déshérité et en pleine 
relance économique, a pris du galon 
au sein de l’équipe conduite par 

Xavier Bertrand. La sénatrice UDI du 
Nord est devenue le 13 décembre 
dernier, première vice-présidente de 
la Région. Il faut dire que sa mission 
est lourde, même si elle s’y entend 
pour valoriser le territoire dont elle a 
la charge  : “le nouveau découpage 
nous permet de bénéfi cier à la fois de 
frontières et d’une extrême proximité 
avec l’Europe du Nord, d’une magni-
fi que façade littorale, et du voisinage 
immédiat de l’Ile-de-France, ce qui 
représente autant de formidables 
atouts. Mais il est aussi contraignant, 
car il marie le Nord-Pas-de-Calais, 
une région urbaine et industrielle 
dotée d’une forte présence agricole, 
avec la Picardie, une région plus 
rurale mais dotée d’une forte tradi-
tion industrielle”.

Dès lors, équilibrer tout cela relève 
d’un jeu de mikado permanent, 
auquel la vice-présidente s’est attelée 
dès son élection. Car la gageure ne 
s’arrête pas là : “Hauts-de-France, ce 
sont aussi 137 intercommunalités, 
31 “pays”, cinq pôles métropolitains 
structurés ou en cours de structura-
tion, cinq parcs naturels régionaux, 

Valérie Létard a expliqué sa stratégie d’aménagement du territoire à Régions Magazine.

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Valérie Létard, première vice-présidente en charge des solidarités 

et de l’aménagement des territoires, dispose d’une enveloppe 

de 325 M€. Mais, surtout, d’un grand et ambitieux projet.

La recette pour équilibrer 
les territoires

Un jeu 
de mikado avec 137 
intercommunalités.

SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°132-133 / Septembre-Octobre 2016   79   

TRANSPORTS ET INFRASTRUCTURES 

78   SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°132-133 / Septembre-Octobre 2016

de Calais et vice-présidente de la 
Région chargée de la mer, des ports 
et de la politique littorale. Et de citer 
les premières “retombées directes 
du projet : les pierres nécessaires 
aux enrochements viendront des 
Carrières du Boulonnais”. 
A Boulogne-sur-Mer, “les opéra-
tions prévues ont déjà commencé”, 
poursuit l’élue. Il s’agit d’adapter la 
gare de marée et d’installer une chaîne 
de lavage, de stockage et de distribu-
tion des co� res à poisson. L’activité 
halieutique est la toile de fond de ces 
interventions (lire en encadré). 
La mer du Nord et la Manche 
sont aussi des lieux propices à la 
navigation de plaisance. Natacha 
Bouchart souhaite que “l’activité 
soit harmonieusement installée le 
long du littoral, selon les capacités 
de chaque commune”. Les rades 
de Calais et Boulogne-sur-Mer 
se verront dotées chacune d’une 
centaine d’anneaux supplémen-
taires ces prochaines années. //

Bertrand Verfaillie

Un événement considérable : le 8 juillet dernier, le premier cargo accostait au nouveau terminal méthanier de Dunkerque.

Premier port roulier sur le continent, Calais pourrait aussi devenir le premier port voyageurs d’Europe. 
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Voici quelques-unes des réalisations (2016-2017) qui sont déjà éligibles 
au dispositif d’équilibre du territoire.

Des projets qui sortent déjà de terre

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Le centre d’expositions et des congrès de Valenciennes Mé-
tropole est situé dans le parc d’activité des Rives créatives de 
l’Escaut. À compter de début 2017, il proposera une grande 
rue intérieure, une halle de 1.900 m², 3 auditoriums 
et une nef de 2.400 m² pouvant abriter 4 800 personnes. 
Le bâtiment est signé Chabanne & Partenaires qui a imaginé 
une canopée - sorte de dentelle de métal en suspension - 
rappelant le patrimoine industriel de la Région. 
Notre photo : le grand hall.
Maîtrise d’ouvrage : Communauté d’agglomération 
de Valenciennes Métropole. Coût : 33,4 M€
Subvention régionale : 3 M€.  

Le centre d’expositions 
et de congrès de Valenciennes

Au sein du Pôle d’Excellence Régional, un campus régional 
de la logistique a été implanté en 2011 sur le site DELTA 3, à 
Dourges, animé et développé par la CCI d’Artois, permettant 
aux entreprises du secteur de recruter des personnels formés 
aux dernières technologies.
Une nouvelle opération prévoit d’amplifi er l’activité du 
campus en y développant un véritable centre de transfert de 
technologies appelé “Cité de la logistique” et composé d’un 
plateau technologique, d’un centre d’incubation pour les 
start-ups, d’un espace numérique technologique, d’une école 
prestigieuse en logistique et d’une résidence service pour 
apprenants. Notre photo : vue aérienne du campus.
Maîtrise d’ouvrage : Communauté d’agglomération 
de Valenciennes Métropole. Coût : 33,4 M€
Subvention régionale : 3 M€.  

La Cité nationale 
de la logistique à Dourges

Cet équipement centralisera les fonctions et les services 
du développement économique, de l’appui à l’initiative et à 
l’entrepreneuriat, et o· rira une forme de guichet unique en 
cœur de ville, aisément accessible et améliorant la lisibilité 
des outils d’appui-conseil à l’initiative économique locale.
Parmi les services qui y seront hébergés : plateforme d’ini-
tiative locale, Saint Omer Développement, l’antenne de la 
CCI, l’antenne de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat, 
la plateforme PACTE pour l’emploi des jeunes, le service 
économique de la CASO, le bureau de l’association Cité 
Marchande…
Maîtrise d’ouvrage : Communauté d’Agglomération 
de Saint Omer. Coût : 2,35 M€.

La Maison du Développement 
Economique de l’agglomération 
de Saint Omer

Il s’agit de transformer les halles de l’éco quartier des 
Alouettes à Bruay-La Buissière en village d’entrepreneurs et 
de loisirs ludo-sportifs. L’ancienne halle industrielle (notre 
photo) sera préservée au cœur du site, comme une trace de 
l’Histoire, qui abritera de nouvelles fonctionnalités à la fois 
pour le quartier et l’agglomération.
Maîtrise d’ouvrage : Communauté d’agglomération 
Artois Com’. Coût : 9 M€. 

Le village d’entrepreneurs 
de Bruay-La Buissière

qui bénéfi cient de la mise en appli-
cation de la loi NOTRe, ce qui nous 
a conduits à défi nir une stratégie 
tout en dressant un état des lieux et 
en préparant notre premier budget, 
le tout dans un souci permanent 
d’équilibre territorial. En n’oubliant 
pas que la loi rend désormais les 
décisions de la Région opposables 
aux autres territoires : notre mission 
s’en trouve donc renforcée”.
La polémique n’étant pas le genre de 
la maison, Valérie Létard se contente 
de lâcher que “ce travail n’avait pas 
été préparé, entre deux Régions qui 
coexistaient, qui cohabitaient, mais 
sans plus”. Elle préfère enchaîner 
en soulignant qu’il s’agit “d’appliquer 
notre vision régionale, dans le cadre 
d’une communauté de projets, qui 
prenne en compte le destin de six 
millions d’hommes et de femmes”.
Concrètement, comment jeter 
les bases d’une nouvelle politique 
territoriale en construisant les outils 
adaptés à la nouvelle taille de la 
région ? “Il nous faut bâtir les outils 
de mise en œuvre de la loi NOTRe, 
en nous appuyant sur la Conférence 
territoriale de l’action publique, 
travailler avec des groupes théma-
tiques autour de nos fi lières (climat-
air-énergie, transports, etc.), et pour 
ce faire, nous appuyer sur des grands 
territoires de projets”.

La Région a ainsi défi ni sept espaces 
infrarégionaux de référence  (lire 
en encadré), et s’est donnée trois 
ans pour bâtir son nouveau schéma 
d’aménagement. Dans cette 
aventure, Valérie Létard ne part pas 
les mains vides  : une enveloppe de 
325  M€ est en e� et a� ectée sur la 
période 2016-2021, pour aider les 
communautés d’agglomération à 

boucler certains de leurs projets, 
mais aussi des villages qui veulent 
construire des maisons de services, 
relancer l’animation d’un centre-
bourg, réhabiliter une friche indus-
trielle délaissée… L’enveloppe globale 
est divisée en quatre parties : métro-
poles, agglomérations, espaces 
métropolitains et communes rurales. 
Ces dernières bénéfi ciant à elles 
seules d’une enveloppe de 30  M€/
an. Ce qui répond à un des soucis 
majeurs de la vice-présidente  : “ne 
pas oublier la ruralité, ne pas subir 
une métropole forte plaquée sur 
un désert régional, mais bénéfi cier 
d’une métropole locomotive qui 
entraîne tout le reste”.
Bien sûr, certains projets déjà 
avancés vont pouvoir profi ter de la 
manne régionale (lire en encadré), 
mais l’ambition de Valérie Létard va 
très au-delà  : “il nous faut dégager 
une vision partagée, travailler 
avec toutes les bonnes volontés, 
toutes les compétences”. Et de 
citer l’ancien ministre et maire de 
Valenciennes Jean-Louis Borloo, 
le député européen Dominique 
Riquet, l’ancien président socialiste 
de la Région Daniel Percheron…“La 
question, poursuit-elle, est la 
suivante  : comment développer et 
partager nos excellences recon-
nues à l’échelle européenne, voire 
mondiale, qu’il s’agisse des transports, 

des agro-ressources, des produits 
de la mer  ? Comment mettre tout 
cela en réseau  ? Comment rendre 
la machine qu’est la Région, moins 
opaque  ?” L’équilibre des territoires 
est à ce prix. Le pari est di�  cile, mais 
la mission est rudement belle. //

Philippe Martin

Le 25 juin, Valérie Létard (à gauche) posait la première pierre du Centre d’expositions 
et de congrès de Valenciennes. Elle était à l’époque présidente de la communauté 
d’agglo du Valenciennois. Aujourd’hui, c’est en tant que première vice-présidente 
de la Région qu’elle soutient le projet.

Surtout 
ne pas oublier 
les secteurs 
ruraux.

1

2

3

4

   La région Hauts-de-France 
doit adopter d’ici le 1er janvier 2017 
un Schéma régional d’aménagement, 
de développement durable et 
d’égalité des territoires (SRDDET), 
pour la période 2016-2021, 
englobant les anciennes régions 
Nord-Pas-de-Calais et Picardie.

   Pour élaborer sa stratégie, 
elle a déterminé sept espaces 
infrarégionaux de référence, qui 
bénéfi cieront de subventionnements 
de types di¦ érents.

   La Région va signer des 
accords-cadres avec ces nouveaux 
“grands espaces”, qui associeront 
communautés urbaines, 
d’agglomérations ou de communes, 
pôles métropolitains et 
territoiresruraux.
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6

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

La démarche consiste à redynamiser le bourg-centre de Lumbres, 
en misant sur l’attractivité de cette partie de l’Audomarois et en développant 
une o· re de loisirs et de sports de pleine nature.
Maîtrise d’ouvrage : Communauté de communes du Pays de Lumbres. 
Coût : 1 M€.

La plaine de loisirs intercommunale 
de Lumbres

En 1998, on découvre à Flesquières, commune de l’agglomération de Cam-
brai, un char britannique lourd datant de la Bataille de Cambrai de 1917 
(notre photo). De cette découverte est née l’idée d’un centre d’interpréta-
tion lié à la mémoire de la Grande Guerre et plus particulièrement autour 
de la bataille de Cambrai, et dont le tank sera un élément central.
Cet équipement est conçu en lien avec la thématique de tourisme régional 
autour des Chemins de la mémoire, vecteur d’une forte fréquentation 
touristique étrangère dans le Cambrésis.
Maîtrise d’ouvrage : Communauté d’agglomération de Cambrai. 
Coût : 1,5 M€.

Le centre d’interprétation de la bataille 
de Cambrai 

La nouvelle Région présente une 
structure territoriale très contrastée, 
comprenant une métropole lilloise 
multipolaire, des aires urbaines très 
dispersées sur le Nord-Pas-de-Calais, 
des secteurs très ruraux dans l’Aisne 
et certaines parties de l’Aisne ou 
de l’Oise ; une réelle dynamique 
transfrontalière ; mais aussi une 
attraction francilienne très forte 
dans une large bordure sud.

Les sept grands espaces infrarégionaux 
défi nis dans le dispositif d’aménage-
ment sont les suivants :

• La Métropole Européenne de Lille 
(hors dispositifs territoriaux)
• Les trois Pôles Métropolitains 
constitués ou en cours de constitu-
tion dans le Nord 
et le Pas-de-Calais :
- Le Littoral et les 7 Communautés 
de communes qui constituent 
à ce jour les Pays des Sept Vallées, 
du Ternois et des deux Pays Moulins 
et Cœur de Flandres
- Le Hainaut-Cambrésis et la Com-
munauté d’agglomération 
de la Porte du Hainaut
- L’Artois et l’Artois-Douaisis, 
les deux Communautés de com-
munes constitutives du Pays de la 
Lys Romane et les Communautés de 
Communes du Pévèle-Carembault et 
de la Haute Deûle.
• Les trois espaces départementaux 
de l’Aisne, de l’Oise et de la Somme.

Les trois pôles métropolitains bénéfi -
cieront d’une enveloppe de 135 M€ sur 
six ans. Les communautés urbaines 
ou d’agglomérations de 60 M€. Les 
communautés de communes de 
100 M€. Enfi n, les communes “hors 
unité urbaine” (ou communes rurales) 
d’un fonds fi nancier de 30 M€ destiné à 
“accompagner de manière renforcée 
les territoires ruraux pour soutenir 
des projets de développement local, 
et à améliorer les conditions de vie 
des populations qui y résident.”

Sept 
territoires 
d’équilibre

Anor (3.355 habitants) est une commune de l’Avesnois qui a 
su maintenir son dynamisme démographique grâce à une politique 
active d’investissements au bénéfi ce du logement, des services 
à la population, et d’e· orts conséquents en matière d’amélioration 
du cadre de vie, grâce au traitement d’anciennes friches industrielles 
et d’opérations de renouvellement urbain.
Il s’agit cette fois de réhabiliter et de restructurer les locaux de l’ancienne 
école maternelle pour y créer un équipement intégré de services culturels, 
sociaux et éducatifs (médiathèque, centre de ressources musicales, 
centre de services et intergénérationnel...)
Maîtrise d’ouvrage : Communauté d’agglomération 
Artois Com’. Coût : 9 M€. 

Le complexe multi activités d’Anor 

5

7

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Espaces de dialogue infrarégional de référence.
Pôles métropolitains et grands espaces de projet.
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A
erolia-Méaulte (Somme, 
1.500 salariés) et Sogerma 
(Rochefort en Charente-

Maritime) ont donné naissance 
à Stelia. C’est le nouveau nom 
des deux fi liales à 100  % d’Airbus 
groupe, qui ont fusionné au 1er 
janvier 2015. La nouvelle entité 
industrielle est destinée à devenir 
le n°1 européen et le n°3 mondial 
des aéro-structures.
L'établissement de Méaulte, près 
d’Albert dans la Somme, contribue 
activement à la réussite de l'en-
semble des programmes Airbus. Ce 
pôle d'excellence, d'une superfi cie 
de 47,5 hectares et d'un e� ectif de 
plus de 1.500 salariés, est spécialisé 
dans la fabrication des pointes avant 
de l'ensemble des avions de la famille 
Airbus (de l'A318 à l'A380, en passant 
par l'A400M et l'A350 XWB), ainsi 
que le fuselage central du Global 
7000 et 8000 de Bombardier. 

Pour répondre à la très haute tech-
nicité requise par le profi l aéro-
dynamique de la pointe avant et 
dans un constant souci d'accroître 
ses performances économiques et 
industrielles, Méaulte a développé 
et mis au point des technologies de 
pointe, telles que le rivetage auto-
matique, mais également dans les 
domaines métallique et composite.

Industrilab à proximité
Bénéfi ciant d'une bonne desserte à 
15 minutes de la gare TGV Haute-
Picardie et de l'autoroute A1, l'éta-
blissement est adossé à l'aéroport 
Albert-Picardie, ce qui lui permet 
de livrer ses productions avec 
l'A300-600 ST Béluga. Ces derniers 
appareils au profi l reconnaissable 
font la navette Albert-Toulouse, 
afi n de livrer les pièces fabriquées à 
Méaulte, pour leur assemblage. 
Même si elle n’en a pas l’utilisa-
tion exclusive, Stelia bénéfi cie de 
l’équipement Industrilab, construit 
à proximité par la Région. Comme 
d’autres entreprises, elle dispose 
ainsi d’un outil de recherche et de 

développement à proximité, pour 
imaginer et concevoir “l’usine du 
futur”.  

Par ailleurs, son lycée professionnel 
Henry-Potez, en contrat d'asso-
ciation avec l'Education nationale, 
forme, sur le site, des jeunes aux 
métiers de l'aéronautique (CAP/
BEP mécanicien cellule d'aéronefs 
et chaudronnier aéronautique, 
Bac professionnel technicien en 
aéro-structures), permettant le 
recrutement et le maintien d'une 
main-d’œuvre de qualité et adaptée 
aux besoins de Stelia. //

Carlos Da Silva

Stelia plus en pointe que jamais

Les pointes avant des appareils Airbus 
sont fabriquées à Méaulte, avant d’être 
transportées à Toulouse.

Les performances de l’avionneur européen Airbus donnent des ailes à la société 
Stelia, implantée dans la Somme, qui fabrique les pointes avant des avions. 

ENTREPRISES

L’entité industrielle picarde est destinée à devenir numéro 1 en Europe dans le domaine des 
aéro-structures.
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V
ice-président en charge de la 
politique de la Ville, mais aussi 
maire de Roubaix, Guillaume 

Delbar veut utiliser ses exemples 
de “réussites” roubaisiennes, pour 
essaimer et di� user dans la grande 
région. Objectif : favoriser l’insertion. 
“Il y a des écosystèmes, qui fonc-
tionnent bien. L’idée n’est pas de 
les réinventer, mais de favoriser leur 
mise en réseau, de les dupliquer 
à l’échelle de la nouvelle région, 
de développer des synergies, de 
mutualiser et partager des savoir-
faire”, explique l’élu des Hauts-de-
France chargé de la rénovation 
urbaine, du logement, mais aussi de 
l’innovation numérique et sociale. 
Dans sa propre ville, il a ainsi suivi 
et soutenu la création de l’école 
Simplon. 
Ce réseau de “fabriques” (écoles) 
propose des formations gratuites en 
6 mois pour devenir développeur de 
sites web et d’applications mobiles, 
intégrateur, référent numérique, 
“datartisan”… Désormais, il y en a trois 
en Hauts-de-France, avec Boulogne-
sur-Mer (Pas-de-Calais) et Noyon 
(Oise). “L’avenir et le développement 
de nos territoires passent aussi par 
l’apprentissage de la culture du 
numérique. Je baigne dedans depuis 
quinze ans, et je m’y sens comme un 
poisson dans l’eau. Mais il faut coller 
aux territoires et aux spécifi cités des 
entreprises. Nous avons la néces-

sité de former, pour répondre aux 
attentes des entreprises, qui sont à 
la recherche de talents”, précise 
Guillaume Delbar.

L’exemple La Redoute
Le maire de Roubaix aime égale-
ment à citer l’exemple de l’entre-
prise emblématique roubaisienne 
La  Redoute. “Cette entreprise de 
vente par correspondance a connu 
des di�  cultés liées à l’évolution 
de son marché, reconnaît-il. Mais 
notre ville, qui est innovante dans la 
distribution, se devait de poursuivre 
dans le domaine du commerce 
connecté. Nous avons donc 
impulsé la création de Blanche 
maille, un incubateur de e-com-
merce, en allouant 40.000  m² 
d’entrepôts, avec  une politique de 
soutien aux événements et d’assis-
tance à la levée de fonds pour le 
développement de start-ups. Cela 
fonctionne. EuraTechnologies et 
Pleine Images, c'est plus de 3.500 
nouveaux emplois dans la métro-
pole lilloise dans les 3 ans. C’est 
bien d’avoir une ou deux oasis, 
mais c’est mieux de les développer 
dans tous les territoires, y compris 
les plus en di�  cultés”. 
Une autre niche, “et non des 
moindres” concerne l’économie 
sociale et solidaire (ESS). “Il y a des 
emplois à aller chercher dans l’ESS et 
des opportunités, pour faire travailler 

des salariés qui ne pourraient pas le 
faire dans l’activité plus classique. 
L’ESS représente aujourd’hui plus 
de 10  % des emplois, ce n’est pas 
négligeable. Mais là non plus, il ne 
s’agit pas de vouloir tout réinventer. 
Nous disposons notamment des 
compétences accumulées par 
l’institut Godin, à Amiens et allons 
les utiliser pour booster l'emploi 
solidaire et l'innovation sociale”, 
conclut Guillaume Delbar. Du Nord 
à la Picardie, la grande région est en 
marche. //

Carlos Da Silva

Du commerce connecté à l’économie solidaire et sociale, les niches d’emploi 
ne manquent pas. Tour d’horizon avec Guillaume Delbar, vice-président 
à l’innovation numérique et sociale et à la rénovation urbaine.

Le numérique, levier d’insertion

Guillaume Delbar est venu à Amiens mesurer 
les bonnes pratiques innovantes et sociales 
afi n de les di� user partout en région.

Transmetteur de bonnes pratiques
L’institut Godin est un centre de transfert en pratiques solidaires et innovation 
sociale. Il est né en 2007 de la rencontre entre des entrepreneurs sociaux et 
l’Université de Picardie Jules-Verne (UPJV). En plus des travaux de recherche 
qu’il mène et de la mise en relation des étudiants avec les entrepreneurs 
solidaires, l’institut travaille à la di· usion de la culture de l’économie solidaire 
tant dans les cursus de formation, qu’auprès des entrepreneurs.

L’équipe de l’Institut Godin, à Amiens.

EMPLOI / INNOVATION
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“Au service des territoires”
“Il faut, dit Mathias Povse, partir de
la loi sur la transition énergétique,
qui a �xé de grandes ambitions en
matière de réduction de production
de CO2, de mobilité électrique, de
maîtrise de la consommation d’éner-
gie et de développement des énergies
renouvelables. Or le réseau existant
n’était pas taillé pour atteindre ces
objectifs. Il faut donc  lui ajouter un
socle numérique pour assurer en

temps réel l’équilibre entre produc-
tion et consommation, et optimiser
l’utilisation de l’énergie produite. Et
c’est le rôle des “smart grids”, les ré-
seaux intelligents.”
La première brique de ces smarts
grids, c’est le fameux compteur Linky,
dont les extraordinaires capacités
ont été maintes fois décrites dans
ces colonnes.
Elles permettent notamment à  Ene-
dis d’accompagner les collectivités

et les entreprises en mettant à leur
disposition toutes les données utiles
à la prise de décision, à la maîtrise
de leur énergie. Plus largement En-
edis apporte les données et l’exper-
tise nécessaires à l’élaboration des
politiques et des Schémas d'amé-
nagement régionaux.
“Nous jouons un rôle majeur à cet
égard.”
“Nous avons toujours été au service
des territoires, poursuit Mathias Povse.
Notre mission première est toujours
de moderniser l’infrastructure, en
utilisant aujourd’hui les moyens du
21e siècle, en collaborant avec les
start up locales.

Les smarts grids sont le socle tech-
nique sur lequel nous construisons
les projets adaptés à chaque terri-
toire pour les accompagner dans  la
transition énergétique. Par exemple,
dans les Flandres, nous travaillons
sur un “Smart Rural” dont l’enjeu
est l’amélioration durable de la qua-
lité de fourniture. Sur un plan éco-
nomique, la qualité et la disponibi-
lité de l’alimentation électrique sont
en effet des critères de choix pour
une entreprise qui veut s’installer.”

Depuis plusieurs années, Enedis in-
nove et teste des solutions techni-
ques dans les démonstrateurs smart
grids partout en France. Reste à les
déployer à grande échelle, et sur-
tout à en démontrer la viabilité éco-
nomique. Ce sont précisément les
objectifs du projet “So MEL, so con-
nected” ou l’industrialisation des ré-
seaux électriques intelligents en
milieu urbain, dont Enedis assume
la direction technique aux côtés de
la Métropole Européenne de Lille
avec le soutien de l’ADEME. “C’est

un formidable challenge, qui inté-
resse les industriels, la grande dis-
tribution, les entreprises, les
collectivités, les bailleurs sociaux
et, naturellement, les particuliers.” 
“So MEL, so connected” est l’un des
volets  du grand projet des Hauts de
France, “You & Grid”, que mènent la
Région et la métropole  européenne
de Lille avec le soutien d’Enedis.  En
mars 2016, “You & Grid” a été en
l’un des trois lauréats, avec Flexgrid
en PACA et Smile dans l’Ouest, de
l’appel à projets de l’Etat. 
Un projet, quatre axes que rappelle
Mathias Povse : “Il s’agit d’accompa-
gner le développement de l’auto-
consommation dans le non résiden-
tiel. De mettre en synergie  grâce au
réseau de distribution électrique,
les différents �ux urbains (mobilité,
chaleur, eau) pour pouvoir, à terme,
en gérer les �exibilités et les valori-
ser sur le marché. Puis de favoriser
l’insertion de la mobilité électrique
en milieu urbain dense. (voir enca-
dré). En�n d’expérimenter des ap-
proches combinées de plani�cation

énergétique et de cohésion sociale,
en rendant chacun acteur de la maî-
trise de sa consommation avec
Linky.”
200 000 habitants dans 17 commu-
nes sont concernés par le projet.

LES RÉSEAUX ÉLECTRIQUES INTELLI-
GENTS : UNE FILIÈRE D’EMPLOI EN
DEVENIR 

Car il est un autre point sur lequel
le directeur régional insiste particu-
lièrement, les retombées positives
de l’activité d’Enedis en matière
d’emploi.
“L’avènement des réseaux électri-
ques intelligents, dit-il, s’accompa-
gne de nouveaux besoins, de nou-
velles compétences, ainsi que de
nouveaux métiers, comme techni-
cien télécom dans l’Internet des ob-
jets, ou Datascientist.”
Et il donne un exemple concret :
l’installation du compteur Linky,
dans les Hauts de France représen-
te 300 millions d’investissements et
assure la création de 500 emplois
dans les entreprises de pose (parte-
nariat avec la CCI et Pôle emploi),
l’usine de fabrication d’Estrée, les
ESAT gérés par l’Association des Pa-
ralysés de France en charge du re-
cyclage.
Et Mathias Povse de conclure : “A
l’horizon 2020, les réseaux électri-
ques intelligents représenteront  plus
de 5000 emplois  dans les Hauts de
France. C’est une �lière en devenir
sur laquelle Enedis travaille avec la
Région dans le cadre de la création
de l’Académie des métiers de la
Troisième révolution industrielle.”�

LA NOUVELLE DIMENSION 
DU DISTRIBUTEUR D’ÉNERGIE

ÉLECTRIQUE 
Le monde change, la distribution d’électricité change aussi. C’est pourquoi  ERDF est
devenue Enedis. Ce nouveau nom traduit la nouvelle dimension du distributeur qui,
de gestionnaire d’infrastructures se transforme en un gestionnaire de systèmes, sans
rien perdre de la dynamique collective qui a toujours fait la force de l’entreprise. En
écoutant Mathias Povse, directeur régional d’Enedis, on mesure l’importance de sa
mission, mettre les formidables capacités des réseaux intelligents au service du dé-
veloppement de la Région, engagée dans ce que l’on appelle désormais la Troisième
révolution industrielle.

La mobilité électrique dans
les Hauts de France

Enedis est partenaire du plan régional
de développement de la mobilité élec-
trique.
Le Nord est le territoire le plus dyna-
mique pour l’installation des bornes de
recharge, et les Hauts de France sont 3e

sur 13 pour le nombre des projets. En
2019, ils seront la 3e région la plus équi-
pée (la 6e aujourd’hui).

Carte d’identité d’Enedis
Hauts de France

Chiffre d’affaires : 900 millions d’euros.
82 000 kms de réseau.

3000 emplois internes, 700 embauches
en 5 ans. 4000 emplois induits en Région.

48 sites, et 2,8 millions de clients.

ENEDIS_Mise en page 1  14/09/16  11:02  Page1
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Régions Magazine : Comment 
comprendre les réserves de l'exécutif 
régional sur l'énergie éolienne ?
PR : La Région participe à l'évolution 
en faveur des énergies renouvelables 
mais n'entend pas limiter la démarche 
à la production éolienne terrestre. 
Selon les schémas de raccordement 
établis par l'opérateur RTE pour 
notre territoire 1, une part de 5.000 
gigawatts sera réservée aux énergies 
renouvelables de toute nature en 2020 
sur le réseau régional. Cet objectif est 
déjà pratiquement atteint. Il est le fait 
de l'énergie éolienne pour 95 % et 
il resterait encore aujourd'hui 2.000 
gigawatts de projets dans les cartons. 
Nous considérons que c'est assez et 
rejoignons en cela les populations 
qui se plaignent de la fl oraison 
d'éoliennes ici ou là dans la région. 
Je prépare une délibération-cadre sur 
la production et l'usage de l'énergie, 
qui sera soumise à l'assemblée 
régionale cet automne. Elle fera 
une plus large place au solaire ; 
à l'énergie hydrolienne, totalement 
négligée jusqu'ici ; à la géothermie 
de moyenne profondeur et moyenne 
température ; au méthane, dont 
nous pouvons devenir le principal 
producteur de France, voire d'Europe. 
Et nous nous poserons aussi 
la question de l'exploitation 
des gaz de couche, autrement 
appelés gaz de houille.

RM : Quid de l'énergie nucléaire ?
PR : Nous sommes un territoire 
industriel, consommateur d'énergie. 
Si l’on supprimait du jour au 
lendemain la centrale nucléaire de 
Gravelines, nos usines sidérurgiques, 
par exemple, ne fonctionneraient 
plus. Xavier Bertrand et moi sommes 
pro-nucléaires, à partir du moment 
où la production est sécurisée. 
Nous voulons travailler à une forme 
d'autonomie du territoire régional, 
comme nous avons pu le faire dans 
certaines de nos intercommunalités.

RM : Quelles sont vos intentions en 
matière de rénovation thermique ?
PR : C'est une de nos priorités. Pour 
faire face à la tâche, une société 

d'économie mixte a été créée dans le 
Nord-Pas-de-Calais, à la toute fi n du 
précédent mandat, au terme d'un très 
long processus d'élaboration. Mais une 
régie consacrée au même objet existait 
déjà en Picardie : le SPEE (Service 
public de l’eÁ  cacité énergétique). 
Dans le nouveau territoire constitué 
depuis la fusion, nous ne pouvons 
conserver deux outils di· érents. 
La réfl exion est en cours, nous regar-
dons les avantages et les inconvé-
nients des deux formules, mais nous 
nous orientons plutôt vers la re-créa-
tion d'une régie. D'une part, la régie 
est placée sous la commande directe 
et principale des élus régionaux. 
D'autre part, elle peut fi nancer des 
interventions dans des copropriétés, 
ce que la SEM ne peut pas faire.

RM : Que répondez-vous aux associa-
tions qui s'interrogent sur la politique 
environnementale de la Région ?
PR : A ma connaissance, tous les 
engagements pris pour 2016 ont été 
respectés. Nous avons maintenu le 
soutien régional au fonctionnement 
des Espaces Info Energie. Quand les 
actions marchent bien, il n'y a pas de 
raison de les remettre en question. 
Dans les autres cas, il faut essayer 

de faire mieux. //

Propos recueillis par Bertrand Verfaillie

1 Ces schémas ont été institués 
par la Loi Grenelle 2. Le sigle RTE signifi e 

"Réseau de Transport d'Electricité".

  PHILIPPE RAPENEAU, VICE-PRÉSIDENT CHARGÉ DE LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

“Un cadre élargi au solaire, à l'hydrolien, 
à la méthanisation”

L
a transition énergétique est la 
pierre angulaire de la troisième 
révolution industrielle dans 

laquelle les Hauts-de-France sont 
engagés. C'est autour des énergies 
renouvelables, des nouvelles 
manières de les produire, de les 
stocker, de les distribuer et de les 
consommer, que doit se réorga-
niser le développement écono-
mique régional. Mais la transition 
énergétique n'a pas que cette face 
"glamour" : elle est aussi une ardente 
obligation si l'on considère le piètre 
état thermique des logements 
anciens du territoire. 
Et si l'on comptabilise les grosses 
quantités de CO

²
 émises par 

quelques branches de l'industrie 
ou provoquées par les déplace-
ments des habitants. Renouveler 

les procédés de construction, 
isoler correctement les bâtiments 
existants, diversifi er les modes de 
transport, élargir le spectre des 
sources d'énergie sont bien, ici 
et maintenant, des enjeux essen-
tiels, confi rme Philippe Rapeneau, 
vice-président de la Région, chargé 
du développement durable, de la 
troisième révolution industrielle et 
de la transition énergétique.

Halte au vent
Le président Xavier Bertrand a 
pourtant surpris les observateurs en 
se montrant critique sur les installa-
tions éoliennes. Et en se disant prêt 
à accueillir un réacteur nucléaire de 
type EPR dans les Hauts-de-France. 
Ces positions lui ont valu une volée 
de bois vert des écologistes. De leur 

côté, plusieurs associations envi-
ronnementales se sont inquiétées 
de la politique qui serait menée par 
la Région dans leur domaine et des 
subventions qui pourraient leur être 
attribuées. Un coup d'œil sur le site 
internet de l'institution n'est pas de 
nature à les rassurer : la page consa-
crée à la transition énergétique date 
(toujours) de 2013...
La région Hauts-de-France prendra-
t-elle le contrepied de la démarche 
menée par les élus écologistes de 
2008 à 2015 ? Ou ne fera-t-elle 
qu'un pas de côté ? Des éléments 
de réponse dans l'interview que 
Philippe Rapeneau a accordée à 
Régions Magazine. //

B.V.

L’exécutif régional a décidé d’ajouter quelques éléments nouveaux 

dans le "mix énergétique" en préparation, pour un usage plus rationnel 

de l'énergie en Hauts-de-France. Décryptage.

Rassembler toutes les énergies

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Le vice-président Philippe Rapeneau, ici au Forum d’orientation Rev3, a précisé pour Régions 
Magazine les principes de la politique régionale en matière de transition énergétique.

La Picardie a beaucoup œuvré au 
développement de son éolien, créant 
même une plateforme de formations 

spécifi que pour la maintenance des 
éoliennes, WindLAB. Mais le nouvel 

exécutif régional pose quelques 
réserves sur le développement de 

l’énergie issue du vent.
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TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Le 29 juin dernier, Manuel Valls 
en personne est venu marquer 
son intérêt pour la rénovation 
(thermique notamment) des an-
ciens logements miniers du Nord-

Pas-de-Calais. Il a donné le coup 
d'envoi à Lens d'un projet d'intérêt 
majeur (PIM), contrat de coopéra-
tion entre l'Etat et les collectivités 
instauré par la loi ALUR. 

A charge pour l'urbaniste renommé 
et grand connaisseur du territoire 
Jean-Louis Subileau d'en défi nir 
le contour et l'opérationnalité ; 
son rapport est attendu pour la fi n 
septembre. Une partie des moyens 
fi nanciers nécessaires viendrait 
d'une dotation au contrat de plan 
Etat-Région en cours de révision.
Le Premier ministre a visité la Cité 
du 9 de Lens, lieu symbolique 
de l’habitat minier, en compagnie 
des ministres Patrick Kanner et 
Emmanuelle Cosse, ainsi que de 
Sylvain Robert, le maire de Lens. 
Valérie Létard, vice-présidente 
chargée de l'aménagement du 
territoire, représentait la région 
Hauts-de-France.

Un PIM pour les logements miniers

Manuel Valls accueilli ici à la Cité du 9 à Lens.
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Parmi les nombreux engagements et documents 
à rapprocher suite à la fusion Nord-Pas-de-Calais-
Picardie fi gurent les deux schémas régionaux 
climat-air-énergie (SRCAE). Le travail institutionnel 
est en cours. Mais on peut d'ores et déjà mettre 
quelques chi· res en perspective.
Le Nord-Pas-de-Calais est l'un des territoires français 
les plus consommateurs d'énergie. Les émissions de 
gaz à e· et de serre (GES) y sont supérieures de 30 % 
à la moyenne nationale, du fait de l'intensité de 
l'activité et de la densité démographique. Elles ont été 
estimées à 44 millions de tonnes par an. La pollution 
atmosphérique est forte. Le schéma adopté par 
la Région en 2012 prévoit des réductions de 20 % de la 
consommation et de 20 % des émissions de GES en huit 
ans. La production d'énergie renouvelable, largement 
inférieure à la moyenne nationale, doit être multipliée 
par trois à la même échéance.
En Picardie,  près de 16 millions de tonnes de GES 
sont émises chaque année, (un peu plus de 7 tonnes 
par habitant), en rapport avec le poids démographique 
du territoire dans l'hexagone. Les déplacements 
individuels en produisent 14 %. Le schéma picard 

poursuit un objectif "volontariste" visant pour 2020 
de substantielles réductions des émissions de GES et le 
doublement de la production d'énergies renouvelables.

Consommation, pollution : au-dessus de la moyenne

L’installation de panneaux solaires sur les toits des nouveaux 
lotissements, comme ici dans le Bassin Minier, devrait permettre 
de faire baisser la note de consommation d’énergie dans la région 
Hauts-de-France.
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PUBLI-REPORTAGE • DALKIA DALKIA • PUBLI-REPORTAGE

Régions Magazine : Pouvez-vous
nous présenter l’activité de Dalkia ?

Michel Desmoucelles : Dalkia, �liale
des services énergétiques du Groupe
EDF depuis 2014, s’engage au quo-
tidien pour proposer à ses clients
(collectivités locales, industriels, ha-
bitat collectif, établissements de soin
et de santé, de sport et de loisir…)
des solutions énergétiques en adé-
quation avec les attentes écologiques
actuelles, à l’heure où la transition
énergétique est au cœur de toutes
les préoccupations.
Nous sommes présents à chaque
étape de la chaîne énergétique, de
la conception du projet à sa réalisa-
tion jusqu’à son exploitation. Nous
proposons à nos clients des solutions
sur mesure.

RM : Quels sont les grands projets
en matière d’énergies nouvelles
développées par Dalkia dans la ré-
gion ?

MD : Tous nos projets sont menés
dans l’objectif de produire une éner-
gie la moins chère et la moins car-

bonée possible. Nous recherchons
systématiquement la solution opti-
male permettant d’associer perfor-
mance énergétique et utilisation de
l’énergie locale et durable.

NOTRE VOLONTÉ, PRIVILÉGIER LES
RESSOURCES LOCALES.
NOTRE RESPONSABILITÉ, CONTRIBUER
AU “VERDISSEMENT” DU MIX ÉNER-
GÉTIQUE.

A titre d’exemple, le réseau de chauf-
fage urbain de Dunkerque dont en-
viron 60 % de la chaleur produite
est issue de la récupération d’éner-
gie fatale à travers des hottes de
captation sur l’aciérie Arcelor Mittal.
L’énergie ainsi récupérée est valori-
sée dans le réseau de chaleur. A
Boulogne-sur-Mer, la création de
deux nouveaux réseaux de chaleur
ayant recours à trois énergies re-
nouvelables et de récupération pour
un total de plus de 80 % d’ENR&R
(la biomasse, la récupération de
chaleur fatale sur l’incinérateur des
boues de la station d’épuration de
la Ville et une pompe à chaleur sur
les eaux usées) illustre parfaite-
ment notre volonté de privilégier
les ressources locales et notre res-
ponsabilité de contribuer au “ver-
dissement” du mix énergétique. En
réalisant et exploitant une chauffe-
rie biomasse sur les sites Nestlé de
Rosières-en-Santerre (80) et Saint-
Pol-sur-Ternoise (62), nous avons
accompagné le Groupe Nestlé dans
sa démarche vertueuse de réduc-
tion des émissions de CO2 et de pré-
servation des ressources. Alimentées
avec 100 % de plaquettes forestières
locales, les deux chaufferies couvrent
jusqu’à 90 % des besoins en vapeur
nécessaires aux process de l’indus-
triel et permettent d’éviter chaque
année 6 200 et 22 400 tonnes de CO2.

RM : Et en matière d’ef�cacité
énergétique ?

MD : Si les grandes décisions envi-
ronnementales se jouent souvent
sur la scène nationale ou euro-
péenne, elles se concrétisent sur le
terrain, au cœur même des terri-
toires.  
Acteur majeur de l’ef�cacité éner-
gétique, Dalkia met au quotidien
toute son expertise au service de ses
clients pour trouver des solutions
permettant de développer les éner-
gies renouvelables et de récupération,
réaliser des économies d’énergies,
réduire les coûts énergétiques et les
émissions de gaz à effet de serre.
Notre objectif est de réduire la con-
sommation énergétique des bâti-
ments les plus énergivores, qu’il
s’agisse de bâtiments communaux,
de centres aquatiques… En fonc-
tion de la nature du bâtiment et des
actions menées, nous sommes en-
gagés à réduire les consommations
de 20 à 40 %. Pour y parvenir, il faut
savoir innover, nous en avons illus-
tré quelques exemples dans la
question précédente. Toutefois, si
nous sommes en mesure de garan-
tir ces performances sur la durée,
c’est également parce que les ins-
tallations qui nous sont con�ées
sont suivies avec professionnalisme
par nos équipes sur le terrain et par
notre centre de pilotage énergétique
implanté à Saint-André-lez-Lille : le
DESC (Dalkia Energy Saving Cen-
ter). Cet outil pilote l’ef�cacité éner-
gétique des installations et permet
de maîtriser les consommations.
Au quotidien nous agissons pour
valoriser les ressources locales, ré-
duire l’impact des installations sur
l’environnement, diminuer leurs con-
sommations d’énergies fossiles et
leurs émissions de gaz à effet de
serre �

3 QUESTIONS À MICHEL DESMOUCELLES,
DIRECTEUR RÉGIONAL DALKIA   

Le Campus, outil de formation et première étape du savoir-faire de Dalkia
Situé à Lomme, au cœur de l’éco-quartier Humanicité, la Campus Dalkia a été créé en 2012 par Dalkia
pour le développement des compétences des métiers de service à l’Energie. Sa mission : accompagner
les objectifs opérationnels et répondre aux besoins en compétences du Groupe. Cet outil dispose de
toutes les infrastructures nécessaires à l’apprentissage des métiers liés à l’énergie. Halles technolo-
giques, ateliers, maquettes pédagogiques, auditorium mais également des locaux d’hébergement (80
chambres) et un espace restauration constituent pour les étudiants et le personnel formé un cadre de
vie et d’apprentissage idéal.

Les compétences des collaborateurs actuels et futurs en ligne de mire 
Dans un contexte énergétique en perpétuel mouvement, le Campus Dalkia déploie des programmes
de formation créés et animés par des formateurs experts du Groupe, dans le but d’adapter en perma-
nence les compétences des collaborateurs aux évolutions techniques, réglementaires ou contrac-
tuelles. Si le Campus permet aux collaborateurs de Dalkia de parfaire leurs compétences, il propose
également de former les professionnels de demain, grâce au Centre de Formation des Apprentis “Ins-
titut des Services à l’Environnement”, avec le soutien de la Région Hauts-de-France.

“SI LES GRANDES DÉCISIONS 
ENVIRONNEMENTALES SE JOUENT SOUVENT

SUR LA SCÈNE NATIONALE OU 
EUROPÉENNE, ELLES SE CONCRÉTISENT 

SUR LE TERRAIN, AU CŒUR MÊME 
DES TERRITOIRES”

Dalkia Nord en chiffres
� Territoire géographique :
Hauts-de-France et Normandie
� Effectif : 1 874
� 22 700 installations gérées
� 86 installations biomasse 
exploitées
� 75 réseaux de chauffage 
urbain dont une trentaine avec
biomasse
� 330 sites industriels
� 803 établissements de santé
� 344 000 logements chauffés
� 2 700 établissements tertiaires
et commerciaux
� 402 000 tonnes de CO2
économisées

DALKIA_Mise en page 1  05/09/16  10:30  Page1
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S
es créateurs l'appellent "la 
ferme". Au deuxième étage 
d'un hôtel d'entreprises à 

Roubaix, cent soixante imprimantes 
3D, posées sur des étagères, 
fabriquent les composants en plas-
tique de futures imprimantes 3D... 
Le spectacle se situe à mi-chemin 
des clichés industriels et des images 
de science-fi ction. Bienvenue chez 
Dagoma, une entreprise jeune, où 
l'on se déplace à trottinette et où 
les idées fusent à la vitesse de l'in-
formatique.
La société a été fondée par deux 
ingénieurs qui se sont rencontrés... 
en Chine. A leur retour en 2012, 
Matthieu Régnier et Gauthier 
Vignon se sont lancés dans la 
conception d'une imprimante 3D 
répondant à deux critères : simpli-
cité d'usage et prix abordable. 
Deux ans ont été nécessaires pour 
mettre au point la "Discovery 200", 
destinée aux particuliers (299 € en 
kit et 399  € montée). Peu après, 
Matthieu et Gauthier ont sorti "l'Ex-
plorer 350", permettant de réaliser 
des objets plus grands pour un prix 
légèrement supérieur. 

Libérée, délivrée
Les machines ont trouvé leurs 
publics, notamment la "Discovery". 
L'activité est en plein boom. Dagoma 
emploie 25 salariés et prévoit une 

quinzaine d'embauches d'ici à la fi n 
de l'année. L'équipe adhère à cinq 
valeurs : créativité, audace, passion, 
partage, respect. Tout cela compose 
une entreprise "libérée, favorisant 
les initiatives, les innovations, le 
travail collaboratif", expose Sidonie 
Boudoint, chargée du marketing.
Dagoma espère écouler 15.000 
machines en 2016, (dont celles 
installées dans 25 lycées du Nord-
Pas-de-Calais). Le chi� re d'af-
faires, complété par des ventes 
de formations, de consommables 
et d'objets faits par des "makers" 
indépendants, tournera autour de 
4,5  M€ (500  000  € l'an dernier). 
Cet été, les dirigeants de la start-up 

ont réussi à lever 3 M€ : ces fonds 
alimenteront la recherche d'impri-
mantes toujours plus pratiques et 
permettront d'ouvrir une deuxième 
unité de production à Bordeaux. 
"Nous faisons le pari de la géné-
ralisation de l'impression 3D, 
commente Matthieu Régnier. 
Certains considèrent que c'est un 
risque mais les entreprises qui ne 
se remettent pas en question, ou 
ignorent le virage du numérique, 
en courent de bien plus grands".  //

Bertrand Verfaillie

Dagoma, le succès en trois dimensions

Quelques objets façonnés par imprimante 3D.

En moins de deux ans, la start-up roubaisienne a fait son trou 
sur le marché des imprimantes 3D.

ENTREPRISES

Les fondateurs de Dagoma, Gauthier Vignon 
et Matthieu Régnier. Et leur équipe…
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Usages personnels
L'impression 3D est encore un procédé un peu mystérieux. Le terme de 
"modélisation" le décrirait mieux. Un fi lament de plastique (biodégradable 
en l'occurrence) est fondu dans une buse et disposé en couches successives, 
par un système proche du pistolet à colle, selon le modèle donné par 
un programme informatique. L'objet voulu est réalisé en quelques minutes 
ou quelques heures, selon ses dimensions et sa complexité. 
La technologie progresse sans cesse. Mais le développement viendra sans doute 
de l'usage : pour fabriquer les pièces qu'il souhaite, un particulier peut d'ores et 
déjà se procurer les programmes correspondants, par milliers, sur internet...
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SOCIÉTÉ

L
es Hauts-de-France "subissent 
de plein fouet le drame des 
migrants", lit-on dans un 

document o�  ciel de la Région. 
Des milliers de jeunes gens, et de 
plus en plus de familles, fuyant 
l'Erythrée, l'Irak, le Soudan, l'Afgha-
nistan, la Syrie, butent sur le mur 
dressé entre la France et leur rêve de 
Grande-Bretagne. Calais est le point 
d'échouage le plus connu. Mais des 
campements plus petits existent 
dans l'arrière-pays, non loin d'aires 
d'autoroute, comme à Norrent-
Fontes ou, jusqu'à une date récente, 
à Steenvoorde et à Téteghem. Dans 
le Dunkerquois, le maire de Grande-
Synthe, Damien Carême, s'est battu 
pour que les centaines de personnes 
réfugiées dans sa commune béné-
fi cient d'un équipement d'accueil 
digne de ce nom (lire en encadré).
Le 2 septembre dernier, Bernard 
Cazeneuve a e� ectué sa septième 
visite dans le Calaisis, tandis qu'on 
attend toujours un déplacement du 

président de la République sur cette 
terre de sou� rances. Le ministre de 
l'Intérieur a promis de nouveaux 
renforts de police et des places 
d'hébergement supplémentaires, 
en 2017, pour les migrants. 
Il s'est surtout engagé à faire dispa-
raître la "jungle" de Calais mais sans 

donner de date, ni en préciser les 
modalités. Le 5 septembre, les 
acteurs économiques de Calais et 
des habitants ont mené une longue 
opération-escargot sur l'A 16 pour 
exprimer leur ras-le-bol face à une 
situation qui leur fait peur et les 
pénalise.

Entre la sou· rance des réfugiés et le ras-le-bol de la population, 
la situation est explosive. Témoignages d’élus et d’humanitaires.

Drame des migrants, 
malaise du Calaisis
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Que prévoient les accords du Touquet ?
Traité bilatéral signé le 4 février 2003 entre la 
Grande-Bretagne et la France, les accords du Touquet 
ont été passés après la fermeture et le démantèlement 
du centre d’hébergement d’urgence de Sangatte, en 
2002, sous la pression des Britanniques. L’idée du traité 
est de faciliter les contrôles frontaliers dans les ports 
de la Manche et de la Mer du Nord, instaurant des 
contrôles communs. Ils permettent aux agents français 
de faire des contrôles en Angleterre ; et vice-versa. Ce 
qui revient à créer des enclaves où chacun applique sa 
législation. Les Britanniques qui exercent les contrôles 
à Calais peuvent ainsi vérifi er que les candidats à l’im-
migration remplissent bien les conditions pour aller en 
Angleterre. L’inverse est possible à Douvres, mais bien 

entendu le fl ux se fait uniquement de la France 
vers les îles Britanniques…
Quant aux clandestins qui tentent de passer 
la frontière, par exemple dissimulés dans des camions, 
les accords du Touquet prévoient que les contrôles de 
fret se font à l’entrée du Terminal fret, soit en France. 
Ce qui se traduit pour l’opinion publique par : 
“désormais la frontière anglaise se trouve à Calais”.
A noter que les accords du Touquet ont été signés 
par les deux ministres de l’Intérieur de l’époque, 
à savoir l’Anglais David Blunkett et pour la France, 
Nicolas Sarkozy. Cet accord est aujourd’hui remis en 
cause par plusieurs candidats à l’élection présidentielle, 
dont… Nicolas Sarkozy.     

Ph.M.

Des groupes de migrants bloquent les camions à hauteur de Calais pour tâcher 
d’y embarquer clandestinement vers l’Angleterre.
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Il faut dire que nombre de migrants 
à Calais a atteint un pic inédit. Et 
l'inquiétude est grande quant aux 
conséquences humaines, sociales 
et économiques de cet aÊ  ux...

Il y aurait plus 
de 10.000 migrants
Le 19 août dernier, la Préfecture 
du Pas-de-Calais comptabilisait 
6.900 migrants dans la jungle de 
Calais. Les associations humani-
taires en dénombraient 9.000, un 
triste record. Un syndicat de police 
a même laissé fi ltrer le chi� re de 
10.000 personnes. "Il y a beaucoup 
plus de monde que l'an dernier 
sur une surface réduite au tiers", 
constate François Guennoc, de 
l'Auberge des Migrants. La jungle 
est devenue "une pétaudière". "La 
promiscuité est telle que les risques 

d'incendie sont énormes. Les fi les 
d'attente pour les repas ou les 
douches s'allongent et la tension y 
est très forte", enchaîne le militant. 
Sur les autoroutes proches, les prises 
d'assaut de camions sont monnaie 
courante... Une trentaine d'hommes 
sont morts depuis janvier 2015, 
et beaucoup plus ont été blessés, 
dans des accidents de la circulation 
et dans des bagarres. "Les Calaisiens 
sou� rent, mais ce sont les migrants 
qui sont le plus en danger".
Crise migratoire ? "Crise de l'accueil 
plutôt", répond François Guennoc. 
Parmi les occupants de la jungle, 
explique-t-il, une minorité vivote sur 
place, une bonne partie veut à tout 
prix passer en Angleterre, et les autres 
souhaitent obtenir asile en France. 
L'Etat a ouvert 150 centres d'accueil 
et d'orientation dans l'hexagone 

depuis un an ; 5.400 migrants y ont 
théoriquement trouvé répit, assis-
tance juridique, suivi sanitaire. Pour 
les associatifs, cet e� ort reste insuf-
fi sant. De même que sont défi cients 
l'hébergement et la scolarisation 
des mineurs isolés, qui sont environ 
800 à Calais...
Les ONG impliquées sur le littoral 
s'opposent au démantèlement 
brutal de la jungle. "La dispersion 
des occupants ne résoudrait rien, 
assure le responsable de l'Auberge 
des Migrants. Et quel échec ce 
serait : nous avons déjà le plus grand 
bidonville d'Europe... Aurons-nous la 
plus grande expulsion d'Europe  ?". 
Expulsion programmée d’un côté, 
explosion possible de l’autre : pour 
le moment, c’est la quadrature du 
cercle. //

Bertrand Verfaillie

La manif des "forces vives"
5 septembre : blocage de l'A 16. Pour exprimer leur 
colère, acteurs économiques et habitants du Calaisis 
ont employé le même moyen que les plus déterminés 
des candidats au passage en Grande-Bretagne. 
Des dizaines de camions, de tracteurs, de voitures, 
rejoints par des piétons ont envahi l'autoroute. Il y avait 
là des élus, des syndicalistes, des salariés du port, des 
particuliers, tous prenant soin de ne pas stigmatiser 
les migrants mais réclamant leur départ. 
Les annonces de Bernard Cazeneuve, deux jours plus 
tôt, ne les avaient pas apaisés. C'est une négociation 
avec la Préfète du Pas-de-Calais, le soir du 5 septembre, 
qui les a conduits à lever leurs barrages. Fabienne 
Buccio a confi rmé qu'un dispositif de soutien et de 
solidarité aux entreprises locales "serait activé". 
Elle a aussi assuré que la jungle nord serait démantelée 
"en une seule fois et avec méthode". Mais chacun 
se demande quelle méthode permettra d'évacuer, 
d'un coup, près de 10.000 personnes...

Le 5 septembre, manifestation des habitants du Calaisis 
qui expriment leur lassitude.
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RM : Où en est-on à Calais en cette 
rentrée 2016 ?
NB : Le gouvernement vient 
d'annoncer le démantèlement de 
la “jungle”. je suis particulièrement 
vigilante sur ce qui va mainenant 
se passer. Il ne faut plus attendre. 
On a laissé s'installer un secteur hors 
de contrôle. Le trouble à l'ordre public 
est permanent. Il faut renvoyer ceux 

parmi les migrants qui bloquent 
la circulation sur la rocade, abattent 
des arbres pour arrêter les camions, 
agressent les CRS. La loi n'est pas 
appliquée. Oui à l'approche 
humanitaire si elle se conjugue avec 
la fermeté. Xavier Bertrand a pris 
le parti du Calaisis et soutient 
mes demandes aux autorités.

RM : Le Brexit peut-il changer 
la donne ?
NB : Il faut renégocier, avec le nouveau 
gouvernement britannique, les accords 
du Touquet, qui fi xent les conditions 
du contrôle de la frontière. Je prépare 
des propositions allant dans le sens 
du partage des responsabilités et des 
solidarités. Actuellement, il n'y a 
pas d'équilibre. Le président de la 
République a semblé exclure cette 
perspective, c'est une grave erreur. 
Par ailleurs, j'ai le plus grand mal à 
obtenir le régime dérogatoire promis 
par l'Etat, en 2015, dans le contrat de 
territoire pour le Calaisis. Les services 
me disent que le Premier ministre a 
signé un engagement qu'ils ne peuvent 
honorer et me renvoient toujours au 
droit commun... Je ne l'accepte pas.

  DEUX QUESTIONS À NATACHA BOUCHART, 

  MAIRE DE CALAIS, VICE-PRÉSIDENTE DES HAUTS-DE-FRANCE

“Le trouble à l'ordre public est permanent”

Le 2 septembre, Natacha Bouchart accueille Bernard Cazeneuve à Calais.

Pour la maire de Calais, exclure la renégociation 
des accords du Touquet serait une erreur grave.
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Les premiers étrangers de passage sont 
apparus à Grande-Synthe au milieu des 
années 2000. Le nombre est long-
temps resté limité à quelques dizaines. 
Mais à la suite d'un tour de vis donné 
à Calais, il est monté à plus de 2.000. 
Aujourd'hui, environ 750 migrants sont 
hébergés dans le camp de la Linière, 
aménagé comme un camp de réfu-
giés. La commune, a décidé de faire 
face. Damien Carême, le maire (EELV), 
témoigne pour Régions Magazine.

RM : Quelle est la situation 
au camp de la Linière ?
DC : La Linière avec ses chalets, son 
sol stabilisé, sa gestion oÁ  cielle, 
représente un progrès par rapport 
au bidonville du Basroch où jusqu'à 
2.000 personnes ont cohabité dans des 
conditions inhumaines. J'ai organisé 
ce déménagement à la Linière, 
en mars, avec le soutien de quelques 
ONG. L'Etat était contre ; il a fi ni par 
entériner la situation au printemps. 
Pour autant, ce n'est pas une solution 
pérenne. Le camp fermera un jour, 
dans un an ou dans dix, je ne sais pas 
mais il fermera, j'en ai pris l'engage-
ment public. Pour l'heure, la situation 
est stabilisée. Nous avons démonté le 

mythe de l'appel d'air. Le nombre 
des occupants diminue. Nous n'en 
accueillons plus de nouveaux, sauf 
des personnes vulnérables, femmes et 
enfants. Les associations sont actives 
dans tous les domaines. A la rentrée, 
nous avons admis une trentaine d'en-
fants dans les écoles de la commune.

RM : Y a-t-il de la violence, 
comme on le dit ?
DC : Oui, il y a eu des échanges de 
coups de feu, mais toujours entre 
passeurs. On me parle de racket, pour 
l'attribution d'abris en bois. On évoque 
aussi des viols mais je n'ai pas obtenu 
de preuves. Je vais sur place quotidien-
nement, nous sommes très attentifs. 
Les bénévoles ne sont pas mis en cause 
ni agressés. Il n'y a pas non plus de 
problèmes d'assauts de poids-lourds 
comme à Calais. Cet été, un camion 
est tombé en panne sur l'autoroute et 
quelques migrants se sont approchés. 
Nous sommes intervenus et la chose 
a été réglée en vingt minutes.

RM : Que pensez-vous des appels 
au démantèlement des jungles ?
DC : Je ne les comprends pas. Les 
exemples de Sangatte, de la jungle sud 

de Calais et de Paris ont montré que 
les expulsions ne servent à rien. 
J'ai prouvé qu'un maire peut agir ; 
j'étais mû par des convictions 
politiques et de toute façon, 
je n'avais pas beaucoup d'autre choix ! 
Au passage, je signale que je n'ai 
jamais été contacté par le président 
de la Région... 
Aujourd'hui, je veux que l'Etat in-
tègre l'accueil des migrants dans ses 
politiques urbaines. L'Allemagne a 
bien reçu un million de personnes... 
Je demande aussi à d'autres villes 
de participer à l'accueil d'urgence. 
L'arrivée de migrants n'est pas a priori 
une catastrophe : dans ma commune, 
ils n'ont pas créé de délinquance, les 
commerces bénéfi cient de leur pré-
sence et 48 Grand-Synthois ont trouvé 
un emploi dans les tâches liées 
au fonctionnement de la Linière...

  DAMIEN CARÊME, MAIRE DE GRANDE-SYNTHE

“Les expulsions ne servent à rien”

Damien Carême a créé un centre d’accueil 
dans sa ville de Grande-Synthe.
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R
ichard Lett la joue modeste  : 
"nous ne faisons rien d'extraor-
dinaire, si ce n'est fabriquer du 

caoutchouc à partir de caoutchouc". 
Le président de Roll Gom souligne 
aussi l'ancienneté de l'entreprise, 
héritière d'une première société 
fondée en 1937. Et pourtant, Roll 
Gom est furieusement moderne  : 
son activité fondée sur le recyclage 
de pneus usagés (30.000 tonnes par 
an, soit 10 % du gisement français) 
en fait un magnifi que exemple de 
ce qu'on appelle aujourd'hui l'éco-
nomie circulaire.
Les soixante-quinze salariés de Roll 
Gom produisent chaque année 
quinze millions de petites roues 
qui vont équiper des brouettes, 
des poubelles, des machines de 
nettoyage, des remorques auto-
mobiles, des motoculteurs ou des 
diables. Les diamètres, les largeurs 
et les rainures varient mais les 
pièces sont toujours composées 
d'une jante en plastique recyclé 
et d'un bandage de caoutchouc 
reconstitué. 

Ils mettent la gomme
Tout se passe à l'usine de Tilloy-
les-MoÊ  aines, près d'Arras, placée 
sous une surveillance incendie 

permanente et ultra-perfectionnée. 
Les pneus de rebut y sont livrés 
gratuitement par les sociétés qui les 
collectent auprès des fabricants et 
utilisateurs, en vertu d'un décret-loi 
de 1999. Ils sont déchiquetés et les 
"chips" issues de l'opération passent 
dans une machine qui en sépare les 
trois composants  : les résidus de 
fi bres textiles, qui sont réemployés 
comme combustible dans des 
cimenteries  ; les brins de ferraille, 

vendus à l'industrie métallurgique et 
la précieuse gomme réduite à l'état 
de poudre. Ces particules de caout-
chouc sont pressées et moulées à 
chaud et les anneaux ainsi créés 
sont posés sur les jantes par emboî-
tement. Enfi n, les roues sont mises 
en palettes à une vitesse record par 
des robots. Et cela sept jours sur 
sept, vingt-quatre heures sur vingt-
quatre et 330 jours par an... 
D'autres entreprises en France trans-
forment des pneus en sols sportifs 
ou en amortisseurs, mais Roll Gom 
est seule sur son créneau. Cela ne 
l'empêche de chercher toujours de 
nouveaux clients et de les disputer 
à la concurrence asiatique. "Nous 
avons besoin de marchés pérennes 
pour des produits de qualité que 
nous livrons rapidement", résume 
Richard Lett. L'entreprise les trouve 
surtout à l'étranger, en Allemagne, 
en Grande-Bretagne et au Benelux : 
“le marché français n'est pas assez 
dynamique”, déplore le président 
de Roll Gom. //

Bertrand Verfaillie

Roll Gom réinvente la roue

Le moulage des "bandages". En médaillon : la poudre de caoutchouc avant un ultime ra±  nage

Une fabrique de roues à partir de pneus : quel plus bel exemple d’économie… 
circulaire que cette entreprise du Pas-de-Calais ?

ENTREPRISES

Richard Lett, président de Roll Gom.

98   SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°132-133 / Septembre-Octobre 2016

©
 B

er
tr

an
d

 V
er

fa
il

li
e 

R
ég

io
n

s 
M

ag
az

in
e.

©
 B

er
tr

an
d

 V
er

fa
il

li
e 

R
ég

io
n

s 
M

ag
az

in
e.

L’UGAP, c’est 600 interlocuteurs pour vous accompagner au cœur des régions et éclairer vos choix. Un achat public 
responsable, c’est un achat qui s’appuie largement sur les PME et favorise tout à la fois le développement durable et 
l’innovation. C’est aussi un achat qui, par sa performance économique, participe à la maîtrise de la dépense publique.  
Avec l’UGAP, l’achat responsable est plus que jamais au service du local et de l’intérêt général. 

Dans 13 grandes régions,  
NOTRe change le territoire, pas notre proximité.
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COMMUNICATION COMMUNICATION

H
aut le cœur  ! Ce n'est pas l'expression d'un 
dégoût, mais une description littérale du nouveau 
logo de la Région Hauts-de-France. Sa créatrice, 

étudiante à l'école d'art et de design d'Amiens, a voulu 
exprimer la position géographique privilégiée du terri-
toire. Le cœur sert aussi à imager le lien a� ectif entre 
la Région, ses habitants et le pays.
Ah, ce n'est pas une petite a� aire que de redessiner 
l'identité de deux Régions contraintes à la fusion. 
L'exécutif sorti des urnes s'est appuyé sur la popula-
tion. En mars dernier, 55.000 habitants du Nord-Pas-
de-Calais et de Picardie ont voté, en ligne, pour le choix 
d'un nouveau nom. "Hauts-de-France" s'est imposé 
d'une courte tête, devant "Terre du Nord". Un nom "qui 
dénote une ambition, qui est tourné vers l'avenir", ont 
commenté les membres de la majorité régionale. Les 
conseillers FN l'ont en revanche rejeté pour absence 
de racines...

62.215 votants
Dans la foulée, les lycéens, apprentis et étudiants en 
arts graphiques et communication audiovisuelle ont 
été invités à plancher sur le logo. 85 images sont sorties 
des tables à dessin. Et presque autant de propositions 
ont été adressées au siège du conseil régional par des 
particuliers. Fin juin, un jury composé d'élus, de profes-
sionnels, d'un lycéen et d'une apprentie, a sélectionné 
sept croquis. 

Dans une gamme unanime de bleu et vert, parfois 
relevée de jaune, rivalisaient deux be� rois, deux cœurs 
et trois "H" stylisés. Deuxième consultation internet, 
ouverte à tous, début juillet. 62.215 votants, soit 1 % de 
la population régionale, pour un résultat encore une fois 
très serré : le logo vainqueur ne s'est imposé que par 
77 voix d'écart... Sans surprise, l'opposition régionale a 
critiqué l'e� acement des noms des anciens territoires. 

"Le Nord, le Pas-de-Calais et la Picardie ne sont pas nés 
avec l'institution régionale et ils demeurent", répond 
François Decoster, vice-président chargé de la culture 
et pilote de l'opération.
Voilà donc les deux régions d'hier devenues ventri-
cules de l'hexagone. Tandis qu'une oreillette franchit la 
Manche et que l'autre pointe vers la Wallonie... Le nouvel 
emblème doit maintenant se décliner dans une infi nité 
de situations, du papier à en-tête à la tour-signal de l'im-
meuble de la Région, en passant par les lycées. Combien 
cela va-t-il coûter ? François Decoster ne donne pas 

de chi� res, en-dehors des 8.500 € de gratifi cations 
aux lauréats du concours  : 5.000  € pour la première, 
2.500 € pour le deuxième, 1.000 € pour le troisième. 
Gérald Darmanin, vice-président aux Transports, prend 
les devants et assure que l'apposition du logo sur les 
Trains Express Régionaux “n'occasionnera pas de 
dépense spéciale” : la nouvelle signalétique sera apposée 
au fur et à mesure de l'entretien ordinaire des rames...  //

Bertrand Verfaillie

Après celui du nom, le choix du logo de la nouvelle Région 

a largement impliqué ses habitants.

Un logo qui a du cœur

L’œuvre d’une étudiante picarde
L’ESAD (école supérieure d’art et de design)
d’Amiens est à l’honneur : c’est le projet 
de logo proposé par l’une de ses étudiantes 
qui a été choisi.

La gagnante préfère rester anonyme et Franck Leblanc, 
directeur adjoint, chargé des études à l’ESAD, l’École 
supérieure d’art et de design (ESAD) d’Amiens, 
en explique les raisons : “même si au fi nal, c’est elle qui 
fait les dernières retouches du projet, elle considère 
qu’il s’agit d’un travail d’équipe. Des idées ont fusé, 
puis mûri, avant d’arriver à un aboutissement.”
“Lorsque nous avons appris l’existence de ce concours, 
nous avons souhaité y associer uniquement les étu-
diants de deuxième année, poursuit-il, car le délai était 
court, et pour ne pas être trop avantagés, par rapport à 
des élèves de lycées professionnels. Avec leurs profes-
seurs, les 38 étudiants ont travaillé en groupe, depuis le 
mois d’avril, comme s’il s’agissait de travaux pratiques. 
Ils ont travaillé sur l’histoire des régions et élaboré 
di¬ érents cahiers, pour présenter leurs idées et expliquer 
pourquoi ils les avaient choisies. En fait, un travail tout-
à-fait pédagogique ! Au fi nal, nous sommes très fi ers 

que l’un de nos projets a été choisi. Désormais, c’est à 
la Région de défi nir ce qu’elle veut en faire et comment 
elle compte l’utiliser”, conclue-t-il.  

Design graphique et images 3D
Issue de l’ancienne école des Beaux-arts, ouverte en 
1758, l’École est un établissement public fondé par 
Amiens Métropole et le ministère de la Culture, dont 
elle délivre les diplômes. Elle est soutenue par le conseil 
régional de Picardie et désormais des Hauts-de-France.
L’ESAD est membre de l’Andéa, l’association nationale 
des écoles d’art. Elle enseigne le design graphique, 
le design numérique, la typographie et l’image animée 
3D (département Waide Somme). Elle propose égale-
ment des stages de formation continue pour les profes-
sionnels et demandeurs d’emploi.
L’ESAD délivre deux types de diplôme du ministère 
de la Culture : le DNAP (diplôme national d’arts plas-
tiques), de niveau bac + 3, et le DNSEP (diplôme natio-
nal d’expression plastique), de niveau bac + 5. En outre, 
elle propose un post-diplôme typographie et langage, 

de niveau bac + 5 et 6.  //
Carlos Da Silva

Séance de travail en créativité pour les élèves de l’ESAD d’Amiens.

Le nouveau logo va commencer 
à s’imposer sur les terres des Hauts-de-France.

Les autres logos qui avaient été sélectionnés par le jury.
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Les résultats des votes des habitants pour les 7 logos 

 

1er ESAD - Amiens 80 000 
Nombre de votes : 18 168 (29,2%)  

 

 

 

 

2e  Amigraf – Lille 
Nombre de votes : 18 091 (29,1%) 

 

 

 

 

3e Jeanne Hachette – 60 000 Beauvais       
Nombre de votes : 9 127 (14,7%)  

 

 

 

 

4e Vincent MOLCRETTE (62 232 Fouquières-Les-Béthune) 
Nombre de votes : 8 370 (13,4%) 

 

 

 

Les autres logos qui avaient été sélectionnés par le jury.
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Les stratégies touristiques du Nord-Pas-de-Calais 
et de la Picardie di� èrent autant que leurs territoires. 
L’enjeu est désormais de réunir leurs atouts, 
sans renier leur identité respective.

Fusionner 
avant de devenir 
fusionnels

TOURISME TOURISME

Le tourisme dans les Hauts-de-France, c’est aussi sa gastronomie 
et l’ambiance si chaleureuse de ses estaminets, comme ici 
au Kasteel Hof en haut du Mont Cassel (Nord).
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TOURISME TOURISME

O
n peut examiner le tourisme 
en Hauts-de-France de deux 
façons. L’optimiste  : “qui 

aurait pensé il y a à peine trente ans, 
que le Nord ou la Picardie seraient 
un jour des régions touristiques de 
pointe  ?” lance faussement étonné 
Frédéric Leturque, le président des 
deux comités de tourisme des deux 
anciennes régions. Et e� ectivement, 
avec 5,5 Md€ de chi� re d’a� aires et 
69.000 emplois (chi� res 2015), il faut 
reconnaître que, sans le soleil (en 
tout cas, pas tout le temps…), sans 
la montagne, sans les châteaux de 
la Loire ni la Tour Ei� el, le tourisme 
nordiste tire sacrément bien son 
épingle du jeu.
Et puis on feuillette l’étude que 
vient de sortir l’Alliance 46.2, un 
organisme qui rassemble les grands 
acteurs du tourisme français (lire 
l’article consacré à cette étude dans 
notre numéro principal), et que 
constate-t-on  ? Que pour l’“indice 
de performance touristique”, la 
région Hauts-de-France se classe 
10ème sur 13. Et que pour l’“attracti-
vité de l’o� re”, elle est tout bonne-
ment… 13ème. De quoi sombrer dans 
le pessimisme ?

“Pas du tout”, rétorque Christian 
Berger, actuel directeur du CRT 
Nord-Pas-de-Calais. Qui recon-
naît immédiatement  : “l’étude est 
pertinente, les critères retenus 
intéressants. Mais certains peuvent 
être remis en cause. Par exemple, 
si vous rapportez le nombre 
de chambres d’hébergement à 
la population, le fait d’avoir six 
millions d’habitants vous donne 
forcément un pourcentage plus 
faible que dans un territoire moins 
peuplé.” Par ailleurs, l’attractivité 
naturelle, si elle apparaît comme un 
critère logique, ne relève pas d’une 
grande justice : de prime abord, la 
Dune du Pilat sera toujours plus 
alléchante à visiter qu’un terril de 
mine.

Un sacré cumul d’atouts
Et pourtant, les Hauts-de-France, 
qui cumulent désormais les atouts 
des deux anciennes régions, ont un 
sacré répondant. Aux 48 musées 
de France du Nord-Pas-de-Calais, 
baptisée “la région des musées”, 
viennent s’ajouter les 37 musées 
picards, totalisant 2,5 millions de visi-
teurs l’an dernier. Le littoral nordiste 

s’est enrichi de la Baie de Somme 
et compte désormais plus de 210 
kilomètres, composés pour l’es-
sentiel d’immenses plages de sable 
fi n. L’o� re de sites s’enrichit consi-
dérablement  : qui peut se targuer 
d’additionner Nausicaa Boulogne 
et le Parc Astérix, le Louvre-Lens 
et le Domaine de Chantilly, deux 
grands sites de France et 14 villes 
d’art et d’histoire ?
Bien sûr, la fusion, à peine ébauchée 
pour l’instant en ce qui concerne 
le tourisme, a renforcé les inéga-
lités  : di�  cile de faire cohabiter 
les 3.656.000 nuitées hôtelières 
du département du Nord, et les 
507.000 de l’Aisne… Ou l’attracti-
vité d’une métropole internationale 
comme Lille, avec celle des villes 
de Picardie, même si Amiens, entre 
autres, est en train de se tailler une 
jolie réputation à l’époque des city 
breaks… L’o� re en établissements 
d’accueil, c’est d’ailleurs un des 
problèmes majeurs de la nouvelle 
région : il su�  t de regarder la carte 
des chambres hôtelières pour voir 
à quel point elle se désertifi e sur le 
littoral en-dessous du Touquet, ou 
encore dans l’Aisne.

Pourtant, de belles ouvertures ont 
eu lieu ces dernières années, ou 
se préparent  : la transformation de 
l’ancien hôpital général en hôtel 5 
étoiles à Valenciennes , le rachat 
du Westminster au Touquet par le 
groupe Barrière, l’arrivée d’un Mama 
Shelter dans le quartier des gares à 
Lille, et d’autres qui recèlent un véri-
table potentiel  : “je pense qu’une 
ville comme Saint-Omer, bourrée 
d’atouts et qui fait preuve d’un réel 
dynamisme, va exploser dans les 
années qui viennent”, se réjouit 
Christian Berger.
Reste à contourner deux di�  cultés 
liées toutes deux à l’actualité, 
quoique de façon fort di� érente. 
Tout d’abord le Brexit, un écueil 
de taille quand on connaît l’impor-
tance de la clientèle anglaise, un 
vrai tourisme de proximité entre le 
hub maritime de Calais et le Tunnel 
sous la Manche. Mais ce n’est pas 
la première crise au parfum britan-
nique que doit a� ronter la région  : 
en 2007-2008, le nombre de clients 
anglais représentait près de 75  % 

Jean-Philippe Gold (à gauche), Frédéric Leturque et Christian Berger (à droite), un trio en route vers la fusion.

5,5
En milliards d’euros, le chi· re 
d’a· aires 2015 du tourisme 
dans les Hauts-de-France.

69.000 
Les emplois liés au tourisme 
(3 % de l’emploi total de la région).

260.000 
Le nombre de lits en hébergements 
marchands (dont 708 hôtels 
et 529 campings).

452.800 
Le nombre de lits en résidence 
secondaire.

210
Le nombre de kilomètres de littoral.

4 
Grands parcs naturels régionaux, 
deux grands sites de France, 
14 villes et pays d’art et d’histoire.

1.700.000 
Le nombre de visiteurs au Parc Astérix 
(Somme), le site le plus visité devant 
Nausicaa Boulogne (Pas-de-Calais, 
600.000) et le Louvre-Lens (510.000). 
Viennent ensuite le Domaine 
de Chantilly (Oise), la Mer de Sable 
à Ermenonville (Oise), le Parc 
Bagatelle à Merlimont (Pas-de-Calais), 
les musées de La Piscine à Roubaix 
et des Beaux-Arts de Lille (Nord).

85 
Musées de France.

215.000 
Le nombre de visiteurs au Centre 
d’interprétation de Thiepval (Somme), 
site mémoriel le plus visité devant le 
Mémorial Terre-Neuvien à Beau-
mont-Hamel (Somme) et le Mémorial 
canadien de Vimy (Pas-de-Calais) 
avec son Anneau de la mémoire 
à Ablain-Saint-Nazaire.

914.000 
Le nombre de nuitées de touristes 
en provenance du Royaume-Uni en 
2015 (sur un total de 2.190.000 nuitées 
étrangères), ce qui les place loin devant 
les Belges et les Allemands.

 LE TOURISME 

 EN CHIFFRES 
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L’o� re en chambres hôtelières dans les Hauts-de-France en 2015. On remarquera 
les zones moins denses dans l’Aisne ou sur le sud du littoral, entre autres.
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Saint-Omer (Pas-de-Calais) et ses alentours recèlent un véritable potentiel touristique.

en Nord-Pas-de-Calais, pour seule-
ment 43  % aujourd’hui, remplacés 
qu’ils sont par les Allemands, les 
Belges, les Hollandais.

Deux stratégies à rapprocher
L’autre di�  culté, c’est tout simple-
ment la fusion des deux Régions, en 
l’occurrence des deux comités régio-
naux de tourisme, toujours prévue 
pour début 2017, à peine ébauchée 
pour le moment. Il est vrai que la 
tâche n’est pas facile, avec deux terri-
toires aux atouts diversifi és, et donc 
deux stratégies di� érentes. L’une, la 
nordiste, fondée sur la mise en valeur 
de grands sites culturels ou mémo-
riels, à commencer par le Louvre-
Lens, l’autre, la picarde, davantage 
tournée vers la nature, avec une 
volonté de mêler le populaire au 
haut-de-gamme, symbolisée par la 
très belle revue Esprit de Picardie, 
objet de multiples récompenses. 
Avec des moyens di� érents aussi, 
comme le révèle le récent rapport 
du CESER (Conseil économique, 
social et environnemental régional) 
comparant les politiques budgé-
taires des deux anciennes Régions : 
en 2015, le budget du CRT Picardie 
était par exemple deux fois plus 
élevé que celui du CRT Nord-Pas-
de-Calais (5,5 M€ contre 2,7 M€)…

Pourtant les points de rencontre 
ne manquent pas. Il y a d’abord le 
magnifi que littoral, ses trois baies 
(Canche, Authie, Somme) qui 
jusqu’à présent cohabitaient, et pour 
lesquelles on va trouver moyen de 
mener des opérations communes. 
Il y a ce secteur encore peu exploité 
de la Thiérache, à cheval sur les 
deux anciennes régions, avec ses 
richesses historiques, géologiques 
et naturelles, ses églises fortifi ées : 
un excellent laboratoire pour 
travailler l’unifi cation des stratégies.
Enfi n, il y a le tourisme de mémoire, 
tellement prisé par toutes les géné-

rations, par toutes les nations (avec 
une prime aux Anglo-Saxons), qui a 
déjà créé son propre lien à travers 
les Chemins de mémoire traversant 
les champs de bataille du Pas-de-
Calais, de l’Aisne ou de la Somme. 
“Il y a là un travail de combinaison 
à mener, comme un assemblage de 
vignes où chacun garde pourtant sa 
personnalité”, complète Christian 
Berger. Sans doute. Mais il va falloir 
commencer par fusionner ces 
deux tourismes, avant de les rendre 
fusionnels. //

Philippe Martin

TOURISME TOURISME

Conseiller régional, président de l’UDI 
Nord-Pas-De-Calais et maire d’Arras, 
Frédéric Leturque a été élu président 
des deux comités régionaux de 
tourisme le 7 juin. Présenté comme le 
“président de la fusion”, il a répondu 
aux questions de Régions Magazine.

Régions Magazine : Les comités 
régionaux de tourisme des nouvelles 
régions doivent avoir fusionné au 1er 
janvier 2017. On a l’impression que 
pour les Hauts-de-France, on n’est pas 
tellement en avance…
Frédéric Leturque : D’abord, je fais 
remarquer que j’ai été élu président 
de chacun des deux comités, ce qui 
n’est pas anodin ! Ensuite, il faut voir 
d’où l’on vient : qui aurait cru il y a 
trente ans que nous deviendrions 
une vraie région touristique, 
avec un chi· re d’a· aires annuel 
de 6 milliards d’euros ?
Les choses ne sont pas évidentes, 
car nous avons ici deux approches 
di· érentes, deux projets, deux équipes, 
deux conseils d’administration. 
Il nous faut déterminer une structure 
commune, une stratégie commune, 
un projet commun. Et avant de fusion-
ner les structures, il s’agit de défi nir 

une identité régionale. A nous de 
rédiger un cahier des charges asso-
ciant les compétences, mettant en 
exergue nos points forts. A cet e· et, 
j’ai nommé Jean-Philippe Gold, 
directeur du CRT de Picardie, au poste 
de “directeur préfi gurateur”, en charge 
de coordonner ce travail.
Début décembre, j’organiserai à Arras 
les Rencontres du tourisme, nous en 
profi terons pour présenter les grands 
axes de notre nouvelle stratégie, 
en y associant au maximum les têtes 
de réseau du tourisme régional.

RM : Concrètement, avez-vous 
déjà pris des décisions ?
FL : J’ai demandé à ce que l’on mette 
en place une cartographie et une 
évaluation précise de l’o· re touristique 
dans les Hauts-de-France, afi n que 
nous puissions ensuite accompagner 
les projets, les investissements 
pertinents, susciter des initiatives 
qui apportent une valeur ajoutée 
au tourisme régional.
Ensuite, je souhaite créer un club, 
un réseau qui fasse converger les 
bonnes idées, les bonnes infl uences, 
qui soit à l’écoute de ce qui remonte 
des territoires.

RM : N’y a-t-il pas quelque chose 
d’artifi ciel à vouloir à tout prix 
créer une identité commune, dans 
une région qui va désormais du littoral 
belge aux frontières de Paris ?
FL : Ecoutez, je suis maire d’Arras, 
dans l’ancienne région Nord-Pas-
de-Calais, et beaucoup de choses 
nous rapprochent de la Somme toute 
proche, depuis très longtemps. 
Le tourisme est un axe important pour 
renforcer le sentiment d’appartenance 
à une région, il nous faut certes aller 
chercher des touristes de France et 
de l’étranger mais aussi faire connaître 
les richesses de nos territoires 
à nos propres habitants.
Cela ne peut que faire du bien 
à l’économie touristique, en créant 
une vraie dynamique qui s’appuie 
sur notre potentiel extraordinaire, 
du Parc Astérix aux cathédrales de 
Beauvais et d’Amiens, de Nausicaa 
au Louvre-Lens. Nos possibilités 
sont multiples, on peut organier 
un tourisme “sur-mesure”, très indivi-
dualisé. Il y a une bonne alchimie 

à trouver, et nous allons y arriver. //

Propos recueillis par Ph.M.

  DEUX QUESTIONS À FRÉDÉRIC LETURQUE

“Il y a une bonne alchimie à trouver”

Les musées en Hauts-de-France, ce n’est pas que le Louvre-Lens et la Piscine, mais aussi le très beau Musée des Beaux-Arts 
de Valenciennes, entre autres.

Le Parc Astérix, site le plus visité de la nouvelle région.
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Vous menez un projet innovant favorisant l’autonomie au quotidien 
des personnes âgées ou handicapées ?  
La Fondation CMNE peut vous soutenir ! Envoyez votre dossier,  
une enveloppe de 200 000 € sera répartie entre les meilleurs projets ! 

APPEL À PROJETS
« Innover pour l ’autonomie des personnes fragilisées » 

VOTRE PROJET :
     est innovant et favorise l’autonomie 

des personnes âgées ou handicapées 
(adaptation et sécurisation  
de l’habitat, objets connectés, 
services à domicile innovants, actions 
de lutte contre l’isolement etc.),

     a lieu sur l’un de nos 7 départements 
et est prévu pour l’année 2017.

DÉPOSEZ VOTRE DOSSIER AVANT  

LE 1ER DÉCEMBRE 2016 
sur fondation@cmne.fr

Informations complètes et dossier de candidature  
disponibles sur : http//fondation.cmne.fr
Annonce des résultats en janvier 2017

VOUS ÊTES : 
    une structure d’intérêt 

général (qui exerce une 
activité non-lucrative et non 
concurrentielle, non réservée 
à un cercle restreint de 
personnes, et soumise à une 
gestion désintéressée),

située sur notre territoire 
(Hauts de France, Marne  
et Ardennes).


